
Canada : Exploration des frontières 
«Toute la vie sur Terre fait partie 

d’un grand système interdépendant. 
Elle interagit avec les composantes non 
vivantes de la planète et dépend 
d’elles : atmosphère, océans, eaux 
douces, rochers et sols. L’humanité 
dépend de cette communauté de vie - 
cette biosphère - dont nous faisons 
partie intégrante.2 (Stratégie mon- 
diale sur la biodiversité). 

Si la variété est l’épice de la vie, la 
biodiversité en est la toile. Tout comme 
le multiculturalisme peut améliorer la 
vie d’une collectivité, la biodiversité 
peut assurer la longévité des systèmes 
naturels. Et tout comme la tolérance 
envers les autres et la coexistence en 
dépit de coutumes, d’attitudes et de 
croyances différentes permet 
d’améliorer la vie culturelle d’une na- 
tion, la diversité des écosystèmes 
améliore les chances de survie d’un 
large éventail d’espèces. Il a également 
été dit que la variété de la vie est la toile 
de fond sur laquelle la culture elle- 
même languit ou fleurit. 

Inévitablement, l’interdépendance 
entre la race humaine et les éco- 
systèmes est à la base de la survie de 
l’humanité. La biodiversité est à ce 
point interreliée aux besoins de 
l’homme qu’on peut la considérer 
comme une composante de la sécurité 
nationale et à la base même de la 
prospérité mondiale future. Les dimen- 
sions écologiques de la sécurité nation- 
ale ne peuvent être ignorées lorsque des 
emplois sont en jeu (la crise qui prévaut 
au Canada dans le domaine des forêts, 
de l’agriculture et des pêcheries 
témoigne de ce phénomène) ou, à 
l’échelle mondiale, lorsque des pays se 
battent pour avoir accès à de l’eau 
douce ou pour décider qui accueillera la 
prochaine vague de réfugiés environne- 
mentaux qui fuient la famine et la 
dévastation causée par la guerre. 

La biodiversité va plus loin que 
les espaces et les espèces menacés, 
comme on le croit souvent. Elle va 
au-delà de la «famille des zones 
protégées». Certains l’appellent la 
«toile de la vie», la comparant à une 
toile d’araignée, comme Campeau le dit 
si bien. Elle englobe tout, cherchant à 
maintenir les systèmes qui permettent 
de supporter la vie humaine que nous 
fournit la nature, ainsi que les ressour- 

ces vivantes essentielles au développe- 
ment. Les attitudes et en fin de compte 
les politiques visant la conservation de 
la biodiversité devront changer. Il 
faudra cesser d’être sur la défensive et 
chercher à combler les besoins des 
populations en faisant appel aux res- 
sources biologiques, tout en assurant la 
viabilité à long terme de la santé bi- 
otique de la Terre. 

Plus de la moitié des espèces de la 
planète se trouvent dans les forêts, mais 
moins de 10 % d’entre elles ont été 
identifiées, et un nombre encore moin- 
dre ont été scientifiquement étudiées 
pour leur utilisation possible, selon 
E.O. Wilson. Plus de 120 composés de 
la pharmacopée mondiale proviennent 
de plantes, dont les trois quarts ont été 
découverts grâce à des recherches eth- 
nobotaniques - en examinant la façon 
dont les sociétés traditionnelles se ser- 
vent des plantes, comme l’a découvert 
Danna Leaman. Nous reconnaissons 
tous que la science a un rôle inappréci- 
able à jouer dans l’établissement d’une 
base de connaissances critiques et sans 
cesse croissantes dans le domaine de la 
biodiversité. Toutefois, l’interdépen- 
dance des écosystèmes n’est pas tou- 
jours scientifiquement mesurable et, 
dans le doute, il vaut mieux se montrer 
prudent. 

Dans l’ensemble, les tendances 
émergentes dans le monde des affaires 
sont encourageantes et peuvent même 
devancer l’opinion du monde politique 
sur la biodiversité. Des compagnies 
comme Merck ont reconnu l’impor- 
tance des>droits de propriété intellec- 
tuelle. A titre de plus importante 
compagnie pharmaceutique de la 
planète, Merck s’est récemment asso- 
ciée au nouvel Institut national sur la 
biodiversité de Costa Rica pour étudier 
les plantes des forêts à des fins médici- 
nales. L’idée derrière cet arrangement 
entre une compagnie multinationale et 
un gouvernement est que le Costa Rica 
sera rémunéré pour assurer la conserva- 
tion de ses forêts tropicales, pendant 
que Merck obtiendra les droits exclusifs 
d’étude de ses plantes. 

Les personnes qui ont contribué à 
ce bulletin de nouvelles thématique sur 
la biodiversité présentent certaines op- 
tions stratégiques (Miller, Smith, Buck- 
ley, Parkes, Patterson et MacKenzie), 

de la biodiversité 
des arguments moraux et philoso- 
phiques (Diabo, Rugumayo, Campeau, 
Hummel et Thomson) ainsi que les mo- 
tifs pratiques et scientifiques (Leaman, 
Beland, Arnold/Peabody, Vardy, 
Rubee, Embree/Street, Pippard et 
Mooney) qui justifient l’établissement 
d’une Stratégie nationale sur la biodi- 
versité au Canada. Malheureusement, 
nous n’avons pas été en mesure de 
présenter tout l’éventail des points de 
vue sur la biodiversité ou la biotech- 
nologie. Des numéros subséquents 
décriront l’importance de l’évaluation 
des impacts cumulatifs sur une 
biorégion et son importance pour 
l’évaluation de la biodiversité dans 
«l’écosystème fragile» des pays du 
Nord. Les politiques qui serviront à 
établir une Stratégie nationale sur la 
biodiversité seront également traitées 
dans un prochain numéro. Nous 
aimerions également discuter plus à 
fond de l’impact de la toxicologie sur la 
biodiversité et connaître le point de vue 
de l’industrie pharmaceutique sur les 
aspects biotechnologiques de la biodi- 
versité. Si des points de vue sup- 
plémentaires ou différents découlent de 
ce numéro spécial de la Revue de la 
Table ronde nationale, ils seront publiés 
dans des numéros subséquents du bul- 
letin de nouvelles. 

Nous vivons une période de 
changement. Notre capacité de répon- 
dre en tant que nation à ce qui est de- 
venu une crise écologique mondiale, 
soit l’abus par l’humanité des terres, de 
l’air et de l’eau dont la planète dépend 
tellement, est durement mise à 
l’épreuve. Tout comme le Canada a été 
en mesure de relever le défi à Rio, nous 
devons chercher à en arriver à des croy- 
ances et à des principes communs qui 
fourniront l’énergie nécessaire à 
l’élaboration d’une véritable Stratégie 
nationale sur la biodiversité. De même, 
nous devons croire à la nécessité d’in- 
vestir dans notre avenir écologique et 
économique; l’un ne pourra évoluer ou 
continuer d’exister sans l’intégrité de 
l’autre. 

Anne Fouillard est l’éditrice invitée de ce 
bulletin de nouvelles portant sur la hiodi- 
versité. Elle est actuellement conseillère 
politique auprès du Comité de politique 
étrangère de la Table ronde nationale. 
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Conservation de la biodïversité mondiale 
par Kenton R. Miller 

Les diverses formes de vie sont vitales au bien-être des 
habitants de la planète, non seulement pour les aliments, les 
médicaments et les matériaux de construction que la nature 
nous fournit, mais également pour des raisons d’ordre spiri- 
tuel, esthétique et éthique. En fait, la biodiversité -- la somme 
des gènes, des espèces et des habitats de la Terre -- est 
essentielle à notre survie, car ses nombreuses composantes 
assurent le maintien des sols, de l’eau et de l’atmosphère qui 
soutiennent la vie. 

Cette stratégie vise ces objectifs grâce à 85 mesures 
concrètes, dont cinq sont particulièrement importantes : 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

Pourtant, de par le monde, le nombre des espèces, leurs 
variations génétiques et l’éventail des habitats sont décimés 
par des forces immédiates comme la conversion des habitats 
à l’usage des êtres humains, la surexploitation des forêts et 
des espèces sauvages, l’engouement de la mode pour cer- 
taines espèces et la pollution qui touche tous les secteurs, des 
eaux souterraines à l’atmosphère. Derrière ces causes évi- 
dentes, toutefois, on retrouve les forces sous-jacentes qui 
découlent de la façon dont les gens vivent et utilisent -- et 
déciment -- leurs habitats naturels. Si nous ne prenons pas 
de toute urgence des mesures pour renverser ces tendances, 
l’héritage du vingtième siècle sera un monde appauvri. 

La Strat@e mondiale sur 
la biodiversité 

En 1989, le World Resources Institute (WRI), l’Alliance 
mondiale pour la nature (UICN) et le Programme des Nations 
Unies pour l’environnement (PNUE) ont lancé une initiative 
internationale visant à établir une stratégie pour la conserva- 
tion de la biodiversité, en consultation avec plus de 
500 collègues et 45 organisations scientifiques, communau- 
taires et gouvernementales du monde entier. Ce dialogue 
entre de nombreux intervenants de diverses cultures a mené 
à l’établissement des objectifs suivants : 

Protéger la biodiversité grâce à des réseaux de sec- 
teurs protégés (parcs nationaux et réserves fauniques et 
forestières), des installations de soutien indépendantes 
(banques de semences, jardins botaniques, zoos, cultures 
de tissus, aquariums), et à l’établissement de coupures 
vertes, de corridors et d’autres mécanismes paysagers 
pour assurer la protection de l’environnement dans le 
cadre du développement économique régional. 

Étudier la biodiversité en faisant l’inventaire de ses 
composantes; établir des bases de données touchant la 
science, l’industrie, l’éducation et la planification fon- 
cière; lancer des campagnes de sensibilisation et élargir 
les initiatives de recherche et de contrôle. 

Utiliser la biodiversité sur une base durable (for- 
esterie, pêcheries, faune, agriculture) et équitable (juste 
part des avantages aux habitants locaux, droits des 
Autochtones, droits des agriculteurs concernant leur 
contribution à la sélection et à l’identification des 
ressources génétiques et partage mondial des coûts). 

Établir et mettre en oeuvre une Convention sur la 
conservation de la biodiversité. Cette Convention a 
été signée par 153 pays lors de la CNUED, mais il faudra 
des années pour la mettre en oeuvre. 
Demander aux Nations Unies d’établir une Décennie 
internationale de la biodiversité pour fournir le cadre 
d’une action internationale concertée. De toute évi- 
dence, la biodiversité ne pourra nas être conservée 
uniquement grâce à la Convention ou aux investisse- 
ments actuels. 
Établir un Groupe d’experts international sur la con- 
servation de la biodiversité chargé d’etablir des op- 
tions politiques touchant les questions sociales, 
économiques et institutionnelles qui affectent la biodi- 
versité. Les mécanismes consultatifs prévus dans la 
Convention et dans 1’Agenda 2 1 sont valables et néces- 
saires, mais ils seront limités aux scientifiques nommés 
par les gouvernements et par un ordre du jour établi par 
les parties à la Convention. 
Établir un Système d’alerte rapide, un réseau mondial 
assurant la liaison entre les universités, les ONG et les 
collectivités, destiné à fournir des «alertes» sur la situ- 
ation des espèces, des ressources génétiques et des éco- 
systèmes. L’établissement de protocoles sur les critères 
et la gestion des données pourra en assurer l’objectivité 
et le Centre mondial de la surveillance de la conserva- 
tion pourra être l’un des centres internationaux du 
réseau. 
Préparer des stratégies, politiques et plans nationaux 
pour définir les avoirs nationaux et locaux, les options 
en matière de conservation et d’utilisation, et les pri- 
orités d’action et d’investissement. Cette disposition, 
qui a été incorporée à la Convention et à I’Agenda 21, 
est essentielle pour que des progrès soient réalisés, car 
elle favorisera le dialogue, la concertation et le consen- 
sus sur les besoins. 
La Stratégie a été élaborée par une équipe d’experts 

des grandes institutions du monde entier. Étant donné que 
les mêmes personnes ont participé à la rédaction des 
composantes de l’tigenda 21 portant sur la biodiversité, 
ainsi qu’à la négociation de la Convention, il n’est pas 
surprenant de constater que bon nombre des concepts de 
la Stratégie figurent dans ces documents. Cela étant dit, 
la Stratégie va beaucoup plus loin que ces documents en 
demandant que des mesures soient prises par un large 
éventail d’institutions, et plus particulièrement par les 
ONG, les collectivités, le monde scientifique, le milieu 
des affaires et l’industrie. 

Suite sur la page 4 



La biodiversité - à la recherche d'un 

Depuis sa création, il y a quatre 
ans, la Table ronde nationale savait 
que la biodiversité occupait une large 
place à son ordre du jour. Cela est 
devenu évident dès le départ en rai- 
son des importants travaux de la 
Commission Brundtland, et le mou- 
vement a été renforcé par nos mem- 
bres fondateurs, Diane Griffin et 
Leone Pippard, qui ont consacré tant 
d’efforts à la conservation des éco- 
systèmes et des espèces menacées 
d’extinction. Les ministres de l’En- 
vironnement, tant fédéraux que 
provinciaux, qui ont fait partie de la 
Table ronde, notamment l’honor- 
able Jean Charest et l’honorable 
Glen Cummings, nous ont fait part de 
leur engagement et de leur sensibilité 
envers cette question. 

Plusieurs de nos projets visaient 
directement la biodiversité. Notre 
travail sur les terres humides, en col- 
laboration avec Canards Illimités 
Canada, qui a mené à la création du 
Groupe de travail canadien de con- 
servation des terres humides, en-con- 
stitue l’exemple le plus remarquable. 
Nos dialogues avec les industries du 
tourisme et des forêts ont des réper- 
cussions importantes sur la biodiver- 
sité. Dans le présent numéro de la 
Revue de la TRN, Jim Patterson a 
décrit une autre question du secteur 
agricole qui a retenu notre attention. 

11 est probablement vrai que tous 
les projets de la Table ronde 
toucheront d’une facon ou d’une 
autre la biodiversité. Il importe d’en 
reconnaître les répercussions possi- 
bles et de les traiter efficacement et 
de façon responsable. Cette proposi- 
tion a été fortement renforcée par le 
leadership du Premier ministre à titre 
de premier signataire de la Conven- 
tion de Rio. 

11 faut reconnaître. toutefois, que 
la Table ronde, en dépit des nom- 
breux engagements susmentionnés, 
n’en est pas encore arrivée à un con- 

terrain d'entente 
Message du président 

sensus sur cette grande question. 
Pour plusieurs de nos membres, moi- 
même y compris, il n’est pas toujours 
exactement évident comment notre 
intérêt pour la biodiversité doit être 
exprimé, et comment nous devons 
mener notre mandat pour concilier 
les questions économiques et envi- 
ronnementales, à la recherche d’un 
développement durable. Étant donné 
que la Table ronde représente les in- 
térêts des divers secteurs et des di- 
verses régions du pays, il se peut que 
notre incertitude au sujet de ces ques- 
tions soit représentative de l’état 
d’esprit des Canadiens. 

Nous avons la chance d’être en- 
tourés d’experts, de personnes qui 
ont des opinions bien arrêtées et de 
défenseurs efficaces. Les articles du 
présent numéro de la Revue ont été 
rédigés par certains des plus grands 
experts dans le domaine. J’espère 
que la Table ronde, et en fait la nation 
toute entière, seront bientôt en me- 
sure de jouer un rôle plus constructif 
et plus important au chapitre des ef- 
forts déployés à l’échelle nationale. 
J’espère tout particulièrement que 
nous pourrons contribuer à faire en 
sorte que notre stratégie nationale 
soit exemplaire et qu’elle repose sur 
des principes scientifiques éprouvés, 
qu’elle soit appropriée au chapitre du 
soutien du public et de l’élaboration 
des politiques et qu’elle soit efficace 
pour atteindre les objectifs souhaités. 

Nos premiers efforts dans cette di- 
rection prendront la forme d’un atelier 
qui se déroulera en novembre. Vingt 
scientifiques, philosophes, avocats, 
chargés d’affaires publics et représen- 
tants gouvernementaux ont convenu de 
se joindre à certains membres de la 
Table ronde pour réexaminer et mettre 
à jour certaines des prémisses et des 
certains des principes qui sont à la base 
de notre stratégie nationale sur la bio- 
diversité. L’ordre du jour sera structuré 
autour d’une série de questions que les 
participants jugent des plus importan- 

tes. Même si bon nombre de nos prin- 
cipaux défenseurs auront depuis 
longtemps répondu à ces questions à 
leur propre satisfaction, nous croyons 
qu’il n’est pas déraisonnable de leur 
demander de réitérer leurs convictions 
à l’intention d’un auditoire susceptible 
d’être, en partie du moins, assez scep- 
tique. L’établissement d’un consensus 
entre défenseurs et sceptiques est en fait 
susceptible de fournir une très solide 
fondation pour les délibérations et les 
plans futurs de la Table ronde. 

11 est tout à fait possible que nos 
convictions sur la biodiversité et la 
préservation des écosystèmes soient 
sérieusement testées dans les années 
à venir. S’il y a éventuellement des 
conflits réels ou apparents au chapitre 
des valeurs traditionnelles et des 
styles de vie ou du bien-être 
économique des Canadiens, les 
valeurs à long terme des politiques de 
conservation seront compromises, à 
moins qu’elles soient solidement an- 
crées dans le coeur et l’esprit de la 
population et de nos dirigeants poli- 
tiques. 

Ce que je propose peut sembler 
être une approche effacée qui con- 
traste avec le leadership intrépide 
d’autres groupes de défense. Il s’agit 
toutefois d’un rôle qui convient bien 
à la Table ronde et qui vient com- 
pléter les efforts d’autres inter- 
venants. Nous sommes 
reconnaissants que l’efficacité d’au- 
tres intervenants nous permette 
d’adopter une approche plus 
délibérée. Cela contribuera à faire en 
sorte que nous serons prêts lorsque la 
Table ronde devra prendre un en- 
gagement plus ferme à l’égard des 
problèmes auxquels nous sommes 
confrontés. 

Dr. George Connell 

Président 

Table ronde nationale sur l’environne- 
ment et l’économie 
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Questions é ineuses 
% 

entourant la 
iodiversité 

À qui appartient la biodiversité -- et de quel droit? La 
Convention et 1’Agenda 21 déclarent que les nations sont 
souveraines vis-à-vis leurs ressources naturelles, y compris 
la biodiversité -- ce qui constitue la fin de l’appropriation sans 
vergogne des ressources génétiques du «patrimoine mon- 
dial» des forêts tropicales et des autres environnements 
riches. Cependant, lorsque la majorité des espèces de la 
planète n’ont pas même encore été nommées, et encore moins 
étudiées, comment les États peuvent-ils en être souverains? 
Ces deux documents encouragent les États à établir des 
procédures visant à faciliter l’exploration systématique de 
leurs richesses et leur utilisation. L’exercice de la sou- 
veraineté part du principe que chaque pays doit établir des 
programmes d’inventaire des richesses biotiques et favoriser 
les recherches qui fourniront des données permettant de 
prendre des décisions éclairées touchant la conservation et 
l’utilisation des ressources biologiques. La richesse 
monétaire et la technologique étant concentrées dans le Nord 
et les richesses biotiques dans le Sud, cette situation semble 
prédisposée à de nouveaux types de coopération intemation- 
ale. 

Cependant, la biodiversité appartient-elle réellement à 
l’État? Certains soutiennent que la biodiversité est une «res- 
source culturelle», laissant entendre que la nature est le 
domicile de l’humanité et que ce sont les diverses cultures 
qui ont, au fil des millénaires, développé les espèces de 
plantes et d’animaux et façonné le paysage. Dans la majorité 
des régions du monde, d’anciennes traditions dictaient la 
façon de gérer la nature, jusqu’à ce qu’elles soient remplacées 
par des régimes de propriété plus récents, qui excluent sou- 
vent les habitants traditionnels, les privant de leurs terres et 
établissant un «patrimoine» là où il y avait auparavant des 
«intendants». Les parcs et les réserves sont souvent tombés 
dans ce piège, particulièrement dans les pays en développe- 
ment où des peuplements entiers ont été déplacés pour établir 
des parcs et des réserves naturelles. Ces lieux sont laissés 
sans protection adéquate de la part des autorités publiques et 
les collectivités désillusionnées, sans autre moyen de gagner 
leur vie. 

La question des droits se complique également en raison 
du problème des droits de propriété intellectuelle. Par exem- 
ple, les collectivités autochtones ont consacré des milliers 
d’années à choisir des plantes et des animaux pour se nourrir 
et pour produire des médicaments. Les technologues mod- 
ernes prennent ces ressources génétiques sélectionnées et y 
ajoutent un important savoir-faire technologique pour pro- 
duire des races de plantes ou d’animaux qui résistent mieux 
à la maladie ou encore de nouveaux médicaments -- puis les 
vendent sur les marchés mondiaux à prix fort, sans partager 
leurs profits avec les gens qui ont contribué de façon si 
importante à cette entreprise. Comment les profits découlant 
de la propriété intellectuelle peuvent-ils être partagés équi- 
tablement? La FAO est en faveur de «droits des 
agriculteurs», soutenant que les collectivités rurales qui ont 

identifié et sélectionné les ressources génétiques devraient se 
voir verser une partie des profits réalisés à même les appli- 
cations subséquentes des biotechnologies. D’autres soutien- 
nent que les brevets protègent les profits comme un type de 
système de rétribution de la créativité et de l’esprit d’entre- 
prise des scientifiques, des ingénieurs et des industries con- 
nexes. 

Comment les coûts et les avan- 
tages peuvent-ifs être partagés? 

Ici, on retrouve le dilemme proverbial de la poule et de 
l’oeuf : un pays doit-il atteindre un certain niveau de dévelop- 
pement avant d’être en mesure de conserver sa biodiversité 
ou encore la conservation de la biodiversité est-elle néces- 
saire au développement? Les personnes qui se vouent à la 
protection de l’environnement, la majorité des gouveme- 
ments du Nord et les économistes écologiques soutiennent 
qu’il y a peu de chances d’établir une société viable sans 
maintenir l’éventail des espèces naturelles et sans garder tous 
les systèmes naturels en bon état. Cependant, le Sud se 
demande s’il faut détourner les fonds publics des initiatives 
visant à enrayer la pauvreté et à favoriser la santé et l’éduca- 
tion pour sauver des espèces et des ressources génétiques qui 
risquent fort de n’offrir que peu d’avantages aux citoyens. 
La réponse, évidemment, consiste à la fois à protéger la 
biodiversité et à en distribuer les avantages de facon plus 
équitable. L’exemple du Costa Rica revenait sans cesse à Rio 
et pendant les négociations devant mener à l’adoption de la 
Convention. Dans ce pays, les investissements touchant la 
biodiversité ont déjà permis de créer des emplois, ont con- 
tribué au développement culturel et intellectuel du pays et 
ont mis la table à l’établissement de nouvelles économies à 
plus long terme. 

Comment les nations peuvent- 
elfes favoriser fa conservation 

de la biodiversité 
Cinq principes clés doivent guider les actions et les 

investissements de toutes les nations : 
1. Participation et avantages locaux. L’écotourisme, la 

création d’emplois dans les parcs et les réserves et le 
partage négocié des revenus provenant des ressources 
naturelles locales peuvent offrir aux résidents locaux des 
avantages découlant de la conservation. Le fait de per- 
mettre aux habitants de participer à la conception et à la 
mise en oeuvre des programmes permet de profiter de 
leur sagesse et de leur expérience et de favoriser l’inten- 
dance. 

2. Commerce et industrie, l’économie de la biodiver- 
sité. Dans de nombreux pays, le gagne-pain des habi- 
tants dépend de l’utilisation directe ou indirecte des 
ressources biologiques. Une planification et une gestion 
prudentes mettant l’accent sur une vaste participation et 
sur une analyse solide peut permettre d’améliorer les 
économies locales fondées sur les ressources biolo- 
giques, tout en maintenant des portions importantes des 
zones de nature vierge dans les réserves, de conserver et 
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Biodiversité et toxicologie parleDr.PierreBéZand 
La biodiversité est généralement 

comprise en termes du nombre et de la 
variété des espèces vivantes de la planète. 
Préserver la biodiversité signifie donc 
simplement le fait d’éviter la disparition 
des espèces. Il y a toutefois deux autres 
niveaux de biodiversité : la diversité 
génétique au sein des populations et des 
espèces et la diversité des écosystèmes ou 
des communautés. Les toxicologues as- 
sistent rarement à la disparition d’une 
espèce, qui survient uniquement 
lorsqu’une pollution chimique aiguë en- 
vahit l’habitat unique d’une espèce rare. 
Ils sont toutefois confrontés quotidienne- 
ment aux conséquences subtiles des pro- 
duits chimiques toxiques qui constituent 
une menace importante pour la biodiver- 
sité. 

La merveilleuse intuition de Dar- 
win, cristallisée par l’expression la loi du 
plus fort, est essentielle à la compréhen- 
sion de la façon dont les produits 
chimiques toxiques peuvent influer sur la 
biodiversité. La lutte pour la vie est ce 
qui conduit à la sélection au sein d’une 
espèce des individus qui contribueront le 
plus à la survie des générations futures. 
Les produits chimiques toxiques peuvent 
entraver l’évolution de trois façons. Ils 
peuvent entraîner des dommages struc- 
turels aux gènes, ils peuvent modifier le 
développement des individus avant l’âge 
adulte et ils peuvent influer sur le proces- 
sus de sélection naturelle au sein des 
populations. 

Des dommages génétiques survi- 
ennent lorsqu’un produit chimique 
détruit l’intégrité du message que porte 
les gènes en supprimant, remplaçant ou 
ajoutant des éléments à leur structure 
d’ADN. Par exemple, la fumée de ciga- 
rette contient l’hydrocarbure 
benzo(a)pyrène qui, après être entré dans 
le sang par les poumons, sera métabolisée 
en plus petites particules dans le foie. 
Ces métabolites se fixent ensuite à 
I’ADN de divers tissus, entraînant des 
messages erronés qui mènent éventuelle- 
ment à une interruption des processus 
physiologiques normaux. Lorsque des 
dommages chimiques interviennent dans 
les tissus reproducteurs, ils peuvent em- 
pêcher le succès de la reproduction ou 
être passés à la génération suivante. 

Les conséquences sur le dévelop- 
pement vont des importantes malforma- 
tions -- qui, même si elles sont 
spectaculaires, sont plutôt rares -- à un 
large éventail de dysfonctions plus sub- 

tiles. Ces dernières interviennent pen- 
dant le développement embryonnaire et 
au début de la croissance et sont suscep- 
tibles de ne devenir évidentes que plus 
tard lorsque les individus remportent 
dark l’ensemble moins de succès. Ainsi, 
les produits chimiques toxiques peuvent 
avoir un impact sur le potentiel de repro- 
duction, sur la survie et la ponte des 
oeufs, sur la survie, la croissance et l’im- 
plantation des larves, sur le taux de crois- 
sance, sur la force du système 
immunitaire et sur le comportement (ac- 
couplement, contrôle du territoire, 
défense contre les ennemis et les 
prédateurs, et autres fonctions). 

Les conséquences de sélection in- 
terviennent lorsque des individus dis- 
paraissent d’une population en raison de 
leur moindre résistance à un produit 
chimique. L’incidence à long terme d’un 
tel processus est bien connue des 
agriculteurs qui, en arrosant à répétition 
leurs récoltes avec des pesticides, ont 
éliminé les insectes les plus faibles, lais- 
sant la place à d’autres insectes plus résis- 
tants qui dévorent maintenant leurs 
récoltes. Essentiellement, lorsqu’un or- 
ganisme meurt, un ensemble spécifique 
de gènes est perdu. Si cet organisme n’a 
pas eu la chance de se reproduire, cette 
combinaison particulière est susceptible 
de ne pas se représenter pendant 
longtemps, voire jamais. 

Les conséquences cumulatives de 
ces processus sont à leur tour susceptibles 
d’avoir un impact sur la communauté 
dans son ensemble. La réduction de la 
reproduction et de la survie au sein d’une 
population réduit sa capacité de faire con- 
currence aux autres populations et 
espèces. .La perte de cette population est 
la première étape des changements au 
chapitre de la composition de la commu- 
nauté et de l’équilibre de l’écosystème. 
Les communautés qui vivent dans des 
écosystèmes contaminés comptent 
généralement moins d’espèces différen- 
tes. Au fur et à mesure que les espèces 
qui résistent à la pollution sont favorisées 
et débarrassées de leurs concurrents, elles 
peuvent proliférer. 

Éventuellement, les changements 
complexes dans l’organisation et l’in- 
tégrité de la communauté et de l’éco- 
système peuvent paver la voie à la 
disparition d’une espèce -- l’unité la plus 
visible de la biodiversité. Plus souvent 
qu’autrement, les espèces au sommet des 
chaînes alimentaires sont susceptibles 

d’en souffrir le plus, pour les raisons sui- 
vantes. Tout d’abord, tout processus qui 
affaiblit un chaînon inférieur, comme la 
perte, à raison d’une pollution chimique, 
d’un invertébré benthique dont se nour- 
rissent de nombreuses espèces, doit avoir 
un impact sur les organismes qui lui sont 
supérieurs. En second lieu, les produits 
chimiques toxiques non biodégradables 
s’accumulent progressivement à des 
niveaux plus élevés de la pyramide ali- 
mentaire, ce qui entraîne une exposition 
progressivement plus importante et par 
conséquent, des conséquences poten- 
tielles plus marquées. En troisième lieu, 
les organismes plus évolués sont moins 
susceptibles de développer une résistance 
aux produits chimiques. Contrairement 
aux organismes primitifs comme les in- 
sectes, leur population compte un nombre 
moindre d’individus et leurs périodes de 
régénération sont plus longues. Cela sig- 
nifie qu’un nombre moindre d’individus, 
et donc des combinaisons moindres de 
gènes, sont exposés aux produits 
chimiques toxiques. Par conséquent, la 
probabilité de la sélection d’une combi- 
naison résistante -- ou gagnante -- de 
gènes est moindre. Malheureusement, 
les espèces au sommet de la chaîne ali- 
mentaire sont souvent des oiseaux et des 
mammiferes et leur perte est encore plus 
dramatique. 

La diversité engendre de nouvelles 
possibilités. Les populations, les espèces 
et les communautés diversifiées sont 
mieux préparées à relever les défis. Elles 
sont plus aptes à survivre à un large éven- 
tail d’événements imprévisibles et à se 
relever après la tempête. Les produits 
chimiques toxiques ont un impact sur 
l’intégrité des communautés car ils modi- 
fient l’intégrité génétique des individus et 
réduisent la diversité génétique au sein 
des populations. Ce régime de déstabili- 
sation rend les écosystèmes encore moins 
capables de faire face à d’autres 
bouleversements, qu’ils soient naturels 
ou provoqués par l’homme. 

Le Dr. Pierre Béland est le directeur de 
L’Institut national d’écotoxicologie du St- 
Laurent. Il est reconnu internationale- 
ment pour son travail uu Canada et à 
l’étranger dans les domaines des 
mathématiques des populations, de lu 
paléobiologie, de l’écologie marine et de 
I’écotoxicologie des mammifères marins. 
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La biodiversité - Toile d'araignée de la vie 

les historiens se 

le mouvement 
environnemen- 

dernière décen- 

nous pourrons 
être certains 

que la «biodiversité» figurera large- 
ment dans les nombreuses publications 
qui ne manqueront pas d’être produites. 
En fait, il est fort probable que les ques- 
tions jumelles inséparables de la con- 
servation de la biodiversité et du 
développement durable seront con- 
sidérées comme étant les plus pressan- 
tes et les plus importantes dans le débat 
mondial concernant le sort de notre 
planète. Lors du sommet de la Terre à 
Rio de Janeiro, la biodiversité a connu 
une importance que personne n’aurait 
pu anticiper, mais que tous ceux qui se 
préoccupent de l’environnement ver- 
ront d’un très bon oeil. Auparavant 
connu d’un éventail relativement 
restreint de la population, ce terme 
devient de plus en plus ancré dans le 
vocabulaire des politiciens, des bureau- 
crates, des médias et du grand public et 
de tous ceux qui ont suivi les événe- 
ments de Rio. 

Les origines de la biodiversité re- 
montent en fait assez loin derrière. En 
1864, Gorge Perkins Marsh parlait dans 
ses écrits des liens étroits qui existent 
entre l’homme et la nature et se plaig- 
nait de la destruction du milieu naturel 
et de son habitat découlant des activités 
humaines reliées à la progression vers 
l’ouest de la frontière américaine. 
Marsh soutenait que des contre-me- 
sures s’imposaient pour protéger la 
Terre, car le «bien-être» des générations 
futures avait plus d’importance que les 
considérations immédiates. Plus tard, 
des naturalistes comme Aldo Léopold 
ont repris ce thème dans leurs écrits. La 
préoccupation actuelle de la protection 
de notre milieu naturel est une con- 
séquence logique des sages observa- 

par Arthur H. Campeau 

tions de ces premiers défenseurs de 
l’environnement. 

Compte tenu des nombreuses 
questions environnementales aux- 
quelles nous devons faire face - change- 
ments climatiques, réchauffement de la 
planète, pollution, déforestation, déser- 
tification, etc. - pourquoi la conserva- 
tion de la biodiversité est-elle devenue 
probablement la question environne- 
mentale la plus importante et la plus 
irrésistible de la décennie? 

Tout d’abord, la myriade de plan- 
tes, d’animaux et de micro-organismes 
qui habitent laTerre forment collective- 
ment la base totale de notre existence. 
La vie sur terre telle que nous la con- 
naissons ne peut être maintenue sans la 
variété et la bonne santé de nos ressour- 
ces génétiques. Lorsque nous parlons 
de biodiversité, nous parlons de la vie 
elle-même. Que pourrait-il y avoir de 
plus important? 

Il est bien connu que nous tirons 
notre alimentation, de nombreux médi- 
caments et un large éventail de produits 
industriels des plantes et des animaux. 
Les ressources biologiques rendent 
également des «services écologiques» 
essentiels et souvent moins évidents 
comme le maintien des fonctions hy- 
drologiques, la photosynthèse, la régu- 
larisation du climat, la production des 
sols, l’entreposage et le recyclage des 
substances nutritives essentielles, l’ab- 
sorption et la division des agents pol- 
luants, ainsi que des fonctions de 
reproduction, y compris la pollinisa- 
tion, le mouvement des gènes et la fer- 
tilisation transversale. Ces 
contributions ont été bien documentées 
et certaines statistiques sont véritable- 
ment étonnantes. Les espèces sauvages 
et leurs variations génétiques con- 
tribuent littéralement des milliards de 
dollars annuellement à l’économie 
mondiale. 

Au-delà de la valeur utilitaire des 
ressources biologiques, on retrouve des 
attributs moins tangibles mais tout aussi 
importants, y compris leur rôle comme 
source d’inspiration spirituelle et de 
possibilités récréatives. La nature, en- 

chanteresse et dangereuse, est à la base 
de nombreuses religions du monde et 
d’oeuvres d’art, de musique et de lit- 
térature. Même dans les pays industri- 
alisés, il existe un attachement intense 
et presque mystique à l’environnement 
naturel et un sens inhérent de re- 
sponsabilités morales vis-à-vis les au- 
tres formes de vie avec lesquelles nous 
partageons notre planète. De nom- 
breuses personnes trouvent satisfaction 
dans le fait de savoir qu’une espèce ou 
un habitat existe, même s’il n’est 
jamais vu ou utilisé ou qu’il y a peu de 
chances de l’observer ou de le visiter. 
En outre, on sent le besoin de respecter 
les autres formes de vie simplement 
parce qu’elles sont également vivantes, 
car on reconnaît le rôle important que 
joue le «respect» des autres espèces 
dans la vie spirituelle et matérielle des 
Autochtones qui cherchent à vivre en 
harmonie avec l’environnement. 

René Dubos, le défenseur de l’en- 
vironnement de renom, a longtemps 
soutenu que notre salut dépend de notre 
capacité de créer une religion de la 
nature. G.K. Chesterton faisait ob- 
server il y a longtemps «... c’est exac- 

tement là où la biologie s’arrête que la 

religion commence». Thomas Berry 
écrivait : «La religion et l’éducation 

doivent prendre leur source dans l’his- 

toire de l’univers, comme nous la con- 
naissons par nos connaissances 

empiriques. Dans cette cosmologie 

fonctionnelle, nous pouvons surmonter 

notre aliénation et amorcer le renou- 
vellement de la vie sur une base viable. 

Cette histoire est un concept lumineux 
et révélateur susceptible d’évoquer la 

vision et l’énergie nécessaires pour 

amener non seulement nous-mêmes, 

mais la planète toute entière, dans un 

nouvel ordre de magntficence.» 

La deuxième raison qui justifie la 
préoccupation actuelle envers la biodi- 
versité est la réalisation que nous assis- 
tons à une réduction inquiétante et sans 
cesse croissante des espèces, des gènes 
et des écosystèmes de la planète. Il 
existe un nombre incalculable de don- 
nées troublantes et renversantes détail- 
lant la réduction de la biodiversité et les 



taux d’extinction et personne ne con- 
naît exactement le rythme et la portée 
de cette réduction, et moins encore 
combien il existe de plantes, d’ani- 
maux et de micro-organismes sur la 
planète. Il est également difficile de 
jauger la gravité des dommages ou de 
la perte d’espèces particulières. Celles 
que nous croyons inutiles, voire 
dangereuses ou que nous ne connais- 
sons peut-être même pas, peuvent en 
fait constituer un élément crucial de 
l’ensemble. 

Comme l’écrivait Leopold : «Les 

systèmes vivants sont si complexes, si 
conditionnés par une concurrence et 

une coopération interdépendante, que 

nul ne peut dire où leur utilité com- 

mence ou finit.2 

J’aime comparer la biodiversité à 
la toile d’une araignée. Toutes ses 
composantes sont reliées à un système 
interdépendant. Les dommages in- 
fligés à un élément ont une incidence 
négative sur les autres parties. La ques- 
tion cruciale et qui reste sans réponse 
est la suivante : à quel moment y a-t-il 
suffisamment de dommages pour que 
la structure toute entière s’écroule? 
Les mécanismes de défense de l’éco- 
système ne sont plus en mesure de 
maintenir son intégrité fondamentale. 
La dure réalité, c’est que nous ne sa- 
vons pas si nous sommes près de ce 
point de rupture. Ce que nous savons, 
c’est que les humains utilisent les res- 
sources biologiques plus rapidement 
qu’elles ne peuvent se reproduire. Et 
que nous détruisons les habitats sans 
nous en soucier et fréquemment en ig- 
norant les conséquences pour les 
espèces qui y habitent ou pour l’inter- 
relation qui existe entre cet écosystème 
et un autre. Si le rythme actuel d’utili- 
sation et de destruction se maintient, 
c’est notre survie même qui est men- 
acée. Nous devons nous rendre compte 
et accepter que nous ne sommes qu’une 
composante de la toile et que le temps 
presse. 

Thomas E. Lovejoy, un biologiste 
de renom du Smithsonian Institute 
spécialisé en conservation et en res- 
sources tropicales, faisait observer que 
toutes les formes de vie peuvent nous 
apprendre quelque chose au sujet des 
possibilités des systèmes vivants. 

Chaque espèce représente un ensemble 
de solutions à un ensemble donné de 
problèmes biologiques. Étant donné 
que nous commençons à peine à con- 
naître la diversité des autres espèces de 
la planète, il serait arrogant de diminuer 
notre capacité d’apprendre en trouvant 
des excuses au taux anormalement 
élevé de disparition des espèces. Love- 
joy compare cet état de choses à la 
«plus grande campagne de brûlage de 
livres que le monde a jamais connue.» 

Il y a vingt ans, le chimiste britan- 
nique James Lovelock a avancé l’hy- 
pothèse renversante que «la Terre est 
un organisme vivant». Cette hy- 
pothèse est de plus en plus acceptée. 
Le concept (connu sous le vocable Gaia 
- du nom grec de la déesse de la Terre) 
a déjà provoqué un train extraordinaire 
de recherches innovatrices et multidis- 
ciplinaires. Gaia est en voie de devenir 
l’une des grandes idées scientifiques 
originales de notre temps. L’hypothèse 
Gaia soutient que depuis 3,5 milliards 
d’années, les microbes, les plantes et 
les animaux ont évolué ensemble avec 
leur environnement comme un su- 
perorganisme intégré à l’échelle mon- 
diale; un superorganisme où les êtres 
vivantes interagissent avec les proces- 
sus chimiques et géophysiques pour 
maintenir les conditions de vie. Mini- 
malement, la théorie Gaia a servi de 
point d’organisation pour la recherche, 
car les scientifiques redoublent d’effort 
pour en apprendre davantage sur la 
façon dont fonctionne l’environnement 
mondial éminemment complexe, ce 
qui en assure le maintien et ce qui 
l’agresse. Pour ceux dont la principale 
préoccupation sont les changements 
climatiques, cette théorie a stimulé un 
intense débat sur le rôle de la vie dans 
la détermination du climat de la Terre. 

Cependant, cette théorie comporte 
également une dimension spirituelle. 
De nombreuses religions enjoignent 
leurs membres à «aimer son voisin 
comme soi-même». Nous comprenons 
davantage que cela doit également in- 
clure nos voisins non humains et que 
dans cette notion élargie de «voisins», 
ne pas obéir ne représente pas unique- 
ment une condamnation dans la vie 
prochaine, mais une catastrophe immi- 
nente. 

Que pouvons-nous faire pour 
préserver l’héritage précieux de la bio- 
diversité, résultat individuel et collectif 
de millions d’années de co-évolution 
pour faire en sorte que la structure, les 
fonctions et la diversité des systèmes 
de soutien de la vie humaine soient 
maintenus pour notre génération et les 
générations futures? Comment pou- 
vons-nous y parvenir tout en assurant 
un approvisionnement adéquat des res- 
sources biologiques pour notre 
développement économique essentiel? 
Les réponses sont multiples et se trou- 
vent à de nombreux niveaux - local, 
national et international. J’ai eu le 
privilège de diriger la participation du 
Canada à une initiative internationale, 
soit la négociation de la Convention 
internationale sur la diversité biolo- 
gique. 

La Convention sur 
la biodiversité 

C’est avec fierté et avec un senti- 
ment de réalisation que le Premier min- 
istre du Canada a amené 150 autres 
pays à signer la Convention le 
11 juin 1992, à Rio. Notre pays a joué 
un rôle important en guidant les négo- 
ciations vers une conclusion satisfais- 
ante, en dépit d’un délai extrêmement 
serré et des opinions divergentes des 
pays industrialisés et en développe- 
ment. Les objectifs du Canada, résultat 
de longues négociations entre le gou- 
vernement fédéral, les provinces, les 
territoires et les ONG, ont largement 
été atteints. La Convention couvre un 
large éventail de questions. Ce serait 
une erreur de la considérer comme une 
convention sur les «espaces et les 
espèces», même si cet aspect est très 
important. À de nombreux égards, le 
fait que la Convention s’applique 
aux pêcheries, aux forêts, à I’agricul- 
ture, à l’éducation et au commerce 
peut être considéré comme étant plus 
important que son application aux 
parcs et aux milieux naturels. La 
Convention vise tout autant l’utilisa- 
tion viable des ressources que leur 
conservation. 

Au coeur de la Convention, on 
reconnaît la nécessité d’élaborer des 
plans d’action nationaux touchant la 
biodiversité. Cette approche qui part 
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de la base, vise à faire en sorte que 
chaque pays assume la responsabilité 
de la conservation de sa propre biodi- 
versité dans un cadre politique et de 
planification axé sur sa situation par- 
ticulière et ses aspirations. Le Canada 
et d’autres pays développés fourniront 
des fonds qui seront distribués selon des 
critères établis par les parties à la Con- 
vention afin de permettre aux pays en 
développement de formuler leur propre 
plan. C’est surtout dans ces pays que 
les ressources biologiques sont les plus 
importantes, mais où les gouverne- 
ments sont le moins en mesure de les 
conserver ou de les utiliser de façon 
viable. La Convention reconnaît le 
besoin d’encourager un partage juste 
et équitable des avantages découlant 
de l’utilisation des ressources 
génétiques avec ceux qui fournissent 
ces ressources. Il s’agit à mon avis 
d’un partage équitable entre ceux qui 
détiennent les brevets et ceux qui 
possèdent les droits d’auteur des codes 
génétiques. 

Viennent s’ajouter à ces disposi- 
tions des obligations reliées à l’éduca- 
tion et à la formation, à la recherche, à 
l’échange de renseignements et au 
transfert technologique. Un large éven- 
tail de mesures de conservation s’im- 
pose pour assurer la protection de la 
biodiversité, l’évaluation de l’environ- 
nement et la restauration des espèces et 
des écosystèmes. 

L’industrie peut vivre facilement 
avec cette Convention car, comme je 
l’ai déjà fait remarquer, elle vise autant 
le développement durable que la con- 
servation. Elle reconnaît que les res- 
sources biologiques doivent être 
utilisées pour le bien-être de l’hu- 
manité, pourvu que les systèmes 
naturels ne soient pas détruits. La Con- 
vention stipule également que le 
partage des avantages et le transfert 
technologie s’effectueront dans le 
cadre de la législation actuelle sur les 
droits de propriété intellectuelle, tout 
en reconnaissant le besoin d’une «en- 
tente équitable». Elle appelle I’étab- 
lissement de partenariats entre les 
gouvernements et les secteurs 
indépendants. 

La Convention reprend la thèse de 
la Commission Brundtland à l’effet 

que, pour que les initiatives environne- 
mentales soient couronnées de succès, 
la pauvreté écrasante qui sous-tend une 
bonne partie du problème actuel doit 
être éliminée et les capacités domes- 
tiques des pays en développement de 
résoudre leurs problèmes environne- 
mentaux doivent être renforcées. Il est 
à espérer que les pays en développe- 
ment auront désormais accès aux fonds, 
aux technologies et à l’information dont 
ils ont besoin pour conserver leurs res- 
sources biologiques. Des mesures inci- 
tatives d’ordre économique et social 
seront fournies pour garantir le soutien, 
la compréhension et la participation des 
populations locales qui détiennent et 
gèrent les ressources biologiques. 

La Convention reconnaît égale- 
ment la dépendance étroite et tradition- 
nelle de nombreuses communautés 
locales et indigènes envers leurs res- 
sources biologiques et le caractère 
souhaitable du partage équitable des 
avantages découlant de l’utilisation des 
connaissances traditionnelles reliées à 
leur conservation et à l’utilisation vi- 
able de leurs composantes. Il est égale- 
ment très important de reconnaître le 
rôle vital que jouent les femmes dans la 
conservation et l’utilisation viable de la 
diversité biologique, ainsi que le besoin 
de leur participation pleine et entière à 
tous les niveaux de l’élaboration des 
politiques, de la prise des décisions et 
de la mise en oeuvre des initiatives. 

Comment l’histoire jugera-t-elle 
cette Convention? Aura-t-elle un im- 
pact réel sur l’orientation des efforts 
mondiaux visant à protéger la biodiver- 
sité et à encourager l’utilisation viable 
des ressources biologiques? Le texte 
est imparfait, résultat inévitable du be- 
soin d’en arriver à un compromis sur un 
vaste éventail de questions, dans un 
délai très bref. On critique le fait que le 
langage de la Convention est très res- 
treint, que les mesures de conservation 
semblent faibles ou que certains articles 
semblent vagues et parfois contradic- 
toires. Le refus des États-Unis de la 
signer, fondé sur des appréhensions que 
ne partage pas le Canada, est suscepti- 
ble de soulever des doutes chez certains 
quant à sa valeur réelle. 

Je suis toutefois convaincu que 
ce document deviendra l’une des 

pierres angulaires du droit interna- 
tional et un élément important -dans 
la recherche de solutions aux 
problèmes environnementaux de la 
planète. La Convention fournit en ef- 
fet pour la première fois un cadre de 
travail pour les nations du monde et les 
organisations non gouvernementales 
pour s’attaquer, sur une base coopéra- 
tive, à la protection de notre biodiver- 
sité, problème qui nous unit tous et qui 
transcende les juridictions nationales et 
les générations. La Convention ren- 
ferme bon nombre des outils dont nous 
avons besoin pour prendre des mesures 
efficaces. Ce qu’il nous faut mainten- 
ant, c’est élaborer et mettre en oeuvre 
des programmes de suivi efficaces. 

Le Canada continuera de travailler 
activement sur la scène internationale 
pour assurer le maintien du momentum 
durant l’intervalle entre la signature et 
la ratification de la Convention. Bon 
nombre des mesures requises dans une 
stratégie nationale sur la biodiversité 
sont déjà en place au sein des politiques 
et des programmes du gouvernement 
fédéral, des provinces et des territoires. 
En travaillant collectivement, les gou- 
vernements, les Autochtones, les grou- 
pes d’intérêt et le monde des affaires 
peuvent assurer une réponse efficace du 
Canada. Les provinces et les terri- 
toires, ainsi que les structures de gou- 
vernement autochtone devront assumer 
d’importantes responsabilités en ma- 
tière de mise en oeuvre, responsabilités 
qui exigeront des efforts de coordina- 
tion et de cohérence dans un contexte 
de transparence et un esprit de coopéra- 
tion. Il s’agit d’une Convention mon- 
diale dans le cadre de laquelle nous 
«pensons collectivement et agissons à 
l’échelle nationale». Il est dans notre 
intérêt à moyen et à long termes que 
cette Convention soit efficace à 
l’échelle mondiale. Les pays en 
développement pourront entreprendre 
des initiatives de conservation si nous 
leur démontrons que nous faisons de 
même. De nombreux pays en dévelop- 
pement croient que nous avons bâti 
notre richesse aux dépens de nos res- 
sources naturelles. Ils veulent avoir la 
même chance ou être dédommagés 
pour ne pas agir de la sorte. 

Suite sur la page 9 



Questions touchant la biodiversité au Nouveau-Brunswick 
par Jean Arnold et George Peabody 

Lorsque les poulets étaient une 
composante normale de l’écologie agri- 
cole plutôt que l’industrie spécialisée 
qu’elle est devenue aujourd’hui, la 
sagesse populaire recommandait de ne 
pas mettre tous ses oeufs dans le même 
panier. A l’instar de nombreux adages 
populaires, cette phrase traduit bien le 
degré de compréhension et d’applica- 
bilité qui a fait un bon bout de chemin 
au fil des ans. Il s’agit en fait d’un 
avertissement explicite des dangers de 
la surspécialisation. C’est également le 
reflet d’une appréciation implicite de la 
valeur de la biodiversité. 

Une société à ce point éloignée de 
ses racines qu’elle ne voit que la bizar- 
rerie des adages populaires et ignore ses 
messages, est une société menacée. 
Lorsque nos vies sont centrées sur un 
nombre d’espèces qui va en diminuant, 
nous rétrécissons l’éventail de nos op- 
tions biologiques en mettant plus 
d’oeufs dans un nombre moindre de 
paniers et nous courons ainsi après le 
désastre. 

Au Nouveau-Brunswick, comme 
ailleurs, nous suivons cette nratique 
dangereuse dans nos rapports-avec le 
monde biologiaue. La foresterie indus- 
trielle a adopfé-un cycle qui vise à pro- 
duire du bois à faible coût, 
principalement pour en faire du papier, 
et en second lieu du bois d’oeuvre. Elle 
s’attache donc au bois de conifères, et 
surtout aux sapins. On plante des sap- 
111s sur les terres déboisées, peu importe 
ce qui y poussait auparavant et d’autres 
espèces sont supprimées par des 
méthodes chimiques ou mécaniques. 
Les pesticides chimiques Contr&ent 
également les énidémies d’insectes aui 
s&t attirés par ce type de monocult&e. 

En concentrant ses efforts sur les 
quelques espèces d’arbres qu’elle 
souhaite voir grandir, la foresterie in- 
dustrielle est incapable de voir la diver- 
sité biologique qu’elle empêche. 
Ecologiquement parlant, les con- 
séquences sont alarmantes : une planta- 

tion de sapins noirs, par exemple, ne 
peut soutenir que le très petit nombre 
d’esvèces d’oiseaux. d’insectes et 
d’animaux qui sont capables de 
s’adapter à la vie dans cet environne- 
ment. Même ces quelques rares 
espèces sont fréquemment attaquées 
par les produits chimiques qui sont 
utilisés. Economiquement, il est en- 
core plus dangereux de ne faire pousser 
que des sapins dans nos forêts. Le Nou- 
<eau-Brunswick est une région fores- 
tière de transition où la forêt boréale du 
Nord composée de bois résineux ren- 
contre la forêt du Sud composée de 
feuillus. Le réchauffement de la 
planète que l’on prévoit au cours des 
quarante prochaines années améliorera 
les conditions pour les feuillus et mettra 
en péril les bois résineux, au Nouveau- 
Brunswick. Déjà, les plantations de 
sapins que l’on prévoit récolter en l’an 
2025 grandissent plus lentement que 
prévu. 

Les conséquences environnemen- 
tales et économiques de cette réduction 
biologique sont nombreuses. Le fait 
d’ignorer la valeur des bois résineux 
I~C&I~ -- hêtres, bouleaux, érables, 
frênes et noyers -- contribue à renforcer 
le marché des bois résineux tropicaux, 
entraînant les coupes excessives dans 
les forêts tropical& et réduisant plus 
encore la diversité biolociaue. En ou- 
tre, elle favorise le réchauffement de la 
planète, ce qui rend les plantations de 
sapins du Nouveau-Brunswick encore 
moins viables. 

Il en va de même dans le domaine 
de l’agriculture. La majorité des 
fermes commerciales s’attachent à un 
seul produit; la diversité biologique di- 
minue également ici : les quelque quar- 
ante variétés commerciales de nommes 
de terre présentes il y a une ggnération 
ou deux sont auiourd’hui réduites à une 
douzaine. Les fermes laitières 
n’élèvent que des Holsteins; les 
éleveurs de porcs et de poulets et les 
producteurs d’oeufs ont également ten- 

dance à se limiter à une ou deux 
espèces. Les dangers de cet état de 
choses sont peut-être moins évidents, 
mais l’énorme perte de la sagesse agri- 
cole qui a produit ces diverses variétés 
pour combler des niches spécifiques et 
fournir des produits présentant des 
qualités particulières, est incalculable. 
Au pire, cette façon de faire représente 
une réduction permanente des réserves 
génétiques. 

La pêche commerciale suit un 
modèle similaire. Des espèces uniques 
sont surexploitées jusqu’à l’effondre- 
ment économique ou environnemen- 
ta1 : saumon de l’Atlantique, crabe, 
aiglefin, morue du Nord . . . à mesure 
que les activités humaines réduisent la 
diversité biologique des océans, les col- 
lectivités humaines qui dépendent 
économiquement de cette diversité 
souffrent et sont en perte de vitesse. 

La réduction de la diversité biolo- 
gique est aussi dangereuse que le fait de 
s’attacher à des espèces uniques. Qui 
sait combien de jeunes pervenches ou 
d’ifs du Pacifique, présentement ig- 
norés, ou pire encore tués pour protéger 
des espèces représentant une grande 
valeur commerciale, existent de par le 
monde? Notre tragédie, c’est que nous 
ne saurons peut-être jamais ce que nous 
avons perdu si nous continuons d’ig- 
norer les dangers que nos ancêtres com- 
prenaient si bien et si nous continuons 
à mettre tous nos oeufs biologiques 
dans le même panier. 

Jean Arnold est le directeur du Falls 
Brook Centre, un centre de formation et 
de démonstration pour le développement 
communautaire durable où la théorie et 
la pratique, tant à l’échelle locale que 
mondiale, contribuent ensemble à bâtir 
un avenir viable. 

George Peabody est un rédacteur et un 
éditeur qui vit et travaille en milieu rural 
au Nouveau-Brunswick. 

Campeau: Suite de la page 8 

Il faut d’abord ratifier la Conven- 
tion. J’espère que nous pourrons y 
parvenir sous peu, tant au Canada que 
dans d’autres pays, pour que la Conven- 
tion puisse prendre la place qui lui revi- 

ent sur la scène internationale et pour 
que son influence si importante à 
l’échelle de la planète puisse empêcher 
qu’un trop grand nombre des mailles de 
notre toile se brisent avant qu’il soit 
trop tard. 

L’ambassadeur Arthur H. Campeau, cx, 
était le représentant personnel du Pre- 
mierministre à la Conférence desNations 
Unies sur l’environnement et le dévelop- 
pement et le chef de la délégation canadi- 
enne lors des négociations de la 
Convention sur la conservation de la di- 
versité biologique. 



Une stratégie nationale sur la biodiversité pour PAustralie : 

Quel en sera le résultat? par Ralf Buckley 

À l’instar du 
Canada, l’écono- 
mie australienne 
compte beaucoup 
sur ses industries 
primaires. Le sec- 
teur manufacturier 
est petit et protégé. 
Le tourisme est im- 
portant et à la 
hausse, et alors que 

les industries primaires sont de puis- 
sants lobbies, il n’en va pas de même 
de l’industrie du tourisme. Les don- 
nées sur la taxonomie, la biogéographie 
et l’écologie des espèces potentielle- 
ment menacées sont insuffisantes. En 
outre, le financement accordé aux or- 
ganisations de recherche pertinentes 
n’a pas cessé de diminuer en termes 
réels au cours des deux dernières 
décennies, situation qui ressemble à 
celle du Canada. Le gouvernement 
fédéral de l’Australie détient la ma- 
jorité des pouvoirs juridiques sur les 
industries primaires dans les limites de 
la juridiction des gouvernements des 
Etats. Le gouvernement fédéral ne 
possède pas de pouvoir spécifique en 
matière d’environnement et les lois 
fédérales sur l’environnement reposent 
sur d’autres pouvoirs constitutionnels, 
notamment ceux qui visent les exporta- 
tions, les investissements étrangers et 
les relations extérieures. Les pouvoirs 
fédéraux sur les corporations et les fi- 
nances n’ont pas été utilisés pour des 
raisons politiques. 

Chaque État possède des lois dif- 
férentes concernant l’environnement. 
La majorité des Etats réglementent le 
prélèvement d’espèces particulières 
dans les réserves de conservation et 
parfois sur d’autres terres de l’Etat, 
mais rarement sur les propriétés 
privées. Le répertoire des espèces varie 
d’un Etat à l’autre. Il y a quelques 
années, l’État de Victoria a adopté sa 
Flora and Fuma Guarantee Act, qui 
vise à empêcher les organismes de 
l’État d’approuver des projets de 
développement menaçant certaines 
espèces ou leurs habitats critiques. 
Pour le pays tout entier, il n’existe en 
Australie aucune loi fédérale sur les 
espèces menacées. Même si l’Aus- 
tralie a signé l’entente CITES, c’est 
principalement aux douanes qu’elle fait 
appliquer ses règlements. 

Le gouvernement australien a pris 
la responsabilité d’élaborer une 
stratégie nationale sur la biodiversité, 
(un processus qui est démarré en 1990). 
Le Commonwealth Department of 
Arts, Sport, Environment and Territo- 
ries (DASET) a joué un rôle de chef de 
file dans l’évaluation et l’application 
des lignes directrices du PNUE au 
chapitre des études nationales sur les 
facteurs économiques de la conserva- 
tion de la biodiversité. Une firme 
d’économistes-conseils a dirigé l’étude 
nationale; elle devait présenter son rap- 
port en septembre 1992. La participa- 
tion de l’Australie à l’élaboration de la 
Convention internationale de la biodi- 
versité pour Rio a été dirigée par le 
Commonwealth Department of For- 
eign Affairs and Trade (DFAT), qui re- 
groupait du personnel de DASET. 

Mis à part les organismes des États 
et du Commonwealth s’occupant spéci- 
fiquement de recherche en taxonomie, 
plusieurs organismes du Common- 
wealth récemment créés recueillent, 
rassemblent et analysent des données 
sur la biodiversité : le Environmental 
Resource Information Network (ERIN) 
de DASET; le National Resource Infor- 
mation Centre (NRIC) du Department 
of Primary Industries and Energy 
(DPIE); et la Resource Assessment 
Commission (RAC), qui relève du pre- 
mier ministre. 

Les deux entités du parlement 
fédéral de l’Australie : la Chambre des 
représentants et le Sénat, ont des 
comités permanents sur l’environne- 
ment, la récréation et les arts (SCERA). 
Le SCERA de la Chambre des 
représentants a mené une enquête (qui 
devait se terminer en juin 1992) sur 
l’efficacité des programmes existants 
de financement du Commonwealth vis- 
ant la conservation de la biodiversité. 
Cette enquête portait sur le maintien de 
la végétation autochtone sur les terres 
privées, les plantations d’arbres, lacon- 
servation dans le captage des plus 
grands cours d’eau du pays et les sols. 
(Les politiques du Commonwealth sur 
les exportations de bois d’oeuvre et de 
copeaux de bois, sur les pâtes et papier, 
les pêcheries et l’exploitation des 
minéraux dans les réserves de conser- 
vation ne font pas partie de son mandat, 
même si ces secteurs ont un impact 
beaucoup plus grand sur la biodiversité 

que les quatre programmes susmen- 
tionnés). 

À la fin de 1990, l’ancien premier 
ministre a établi neuf groupes de travail 
sectoriels sur le développement écolo- 
giquement durable (ESDWG), ainsi 
qu’un groupe intersectoriel possédant 
un secrétariat rattaché au bureau du pre- 
mier ministre et au cabinet. Ces grou- 
pes de travail sont similaires aux tables 
rondes sur l’environnement et l’écono- 
mie au Canada, et sont structurés par 
secteurs plutôt que par paliers de gou- 
vernement et comptent des représen- 
tants des organismes du gouvernement 
fédéral et des Etats, des gouvernements 
locaux, des associations industrielles, 
de corporations, de syndicats et d’ONG 
oeuvrant dans le domaine de l’environ- 
nement. Bien financés et autorisés à 
mener des recherches à court terme en 
faisant appel à des experts-conseils, 
certains groupes de travail en sont ar- 
rivés assez facilement à un consensus, 
alors que d’autres ont été incapables 
d’y parvenir sur tous les points. Les 
rapports définitifs présentés en octo- 
bre 1991 identifiaient un certain nom- 
bre de questions où les points de vue 
demeuraient conflictuels, et la biodi- 
versité constituait une considération 
importante pour bon nombre de ces 
groupes de travail. Plusieurs des études 
de cas traitaient également de l’aug- 
mentation des risques pour les espèces 
rares ou menacées. (Le premier minis- 
tre actuel semble vouloir donner suite 
au processus amorcé par les ESDWG, 
et même si cet intérêt a été récemment 
relégué au second plan par les événe- 
ments politiques, les représentants de 
l’industrie et de la conservation ont 
également demandé que les ESDWG 
deviennent des tables rondes perma- 
nentes.) 

L’an dernier, le ministre de l’Envi- 
ronnement a nommé un groupe d’ex- 
perts, le Biodiversity Advisory 
Committee (BDAC), et lui a confié le 
mandat de rédiger une stratégie nation- 
ale sur la biodiversité. Largement com- 
posé de scientifiques possédant une 
expertise en taxonomie et en biogéog- 
raphie et de représentants du gouveme- 
ment, de l’industrie et des ONG, le 
groupe a présenté deux ébauches, dont 
la dernière a été rendue publique aux 
fins de discussion en février 1992 et a 

Suite sur la page 20 



La biodiversité - dans le conte-e des pêcheries à 
Terre-Neuve et au Labrador 

par David Vardy 

Compte tenu du fait que la biodi- 
versité ou ses indices constitue un indi- 
cateur de la santé des écosystèmes et 
une garantie de leur résistance, elle 
représente une préoccupation de toute 
première importance pour les planifi- 
cateurs des pêcheries de Terre-Neuve et 
du Labrador. Les interrelations et les 
interactions entre les espèces dans une 
région comme le Grand banc, ainsi que 
dans les régions où s’opèrent des tran- 
sitions ou des changements rapides 
comme les zones côtières rapprochées, 
assurent une certaine stabilité et agis- 
sent comme tampon contre les change- 
ments catastrophiques. De même, la 
diversité génétique au sein d’une 
espèce lui permet de mieux tolérer les 
changements environnementaux et de 
profiter d’une plus vaste région géog- 
raphique. 

La diversité des espèces dans un 
écosystème ou un écotone (zone de 
transition entre des écosystèmes rela- 
tivement homogènes) fait en sorte que 
les niches disponibles au sein d’un éco- 
système seront comblées, même si cer- 
taines espèces diminuent de façon 
importante. De même, la relation 
prédateur-proie, implicite dans toute 
estimation de la biodiversité, assure la 
stabilité du nombre de prédateurs et de 
proies en raison de l’interdépendance 
des espèces. 

Les changements qui intervien- 
nent actuellement dans les conditions 
météorologiques et océanographiques 
dans le nord-ouest de l’Atlantique sont 
un exemple de la perturbation de l’éco- 
système. Dans un écosystème pleine- 
ment diversifié et dont toutes les niches 
des espèces sont occupées, le résultat en 
serait un changement dans le spectre 
des espèces. Toutefois, lorsque les con- 
ditions océanographiques en revien- 
dront à leur état original, il en sera de 
même du spectre des espèces. 

L’histoire des ressources biolo- 
giques commerciales des eaux de Terre- 
Neuve et du Labrador a été marquée par 
une perturbation de plus en plus impor- 
tante des stocks de poissons. Cela est 
imputable à la sélection de quelques 

espèces seulement, ainsi qu’à la sup- 
pression d’une proportion élevée de la 
biomasse globale. Même si on 
procédait à une réduction équilibrée de 
tous les niveaux trophiques, l’éco- 
système ne serait pas en mesure d’ab- 
sorber ce niveau de suppression de la 
biomasse sur une base permanente. 

Les récentes diminutions des 
stocks de poissons dans l’est du Canada 
ont soulevé des préoccupations au sujet 
de l’impact des méthodes de pêche sur 
les communautés benthiques équili- 
brées, qui constituent la principale 
source de nourriture des poissons ben- 
thiques (qui vivent près du fond de la 
mer). Ces communautés benthiques 
jouent un rôle critique dans la conver- 
sion de l’énergie du plancton aux 
espèces de poissons et de mollusques 
exploitées commercialement. Harrison 
(1991) précise : «L’une des con- 
séquences de l’augmentation de la 
prédation (par exemple la pêche) sur les 
espèces menacées est la modification 
temporaire de la structure de la commu- 
nauté et de la distribution de la taille des 
poissons (par exemple la biodiversité) 
engendrée par l’augmentation de 
l’abondance des prédateurs locaux. 
Des études indiquent qu’une région 
constamment perturbée par la pêche et 
par une augmentation connexe du nom- 
bre de poissons morts ou mal en point 
peut entraîner soit la redistribution des 
poissons au sein d’une zone de pêche 
ou une augmentation permanente du 
nombre des poissons nécrophages, ce 
qui entraîne la réduction des stocks de 
poissons. Même s’il n’est pas docu- 
menté directement, le Grand banc de 
Terre-Neuve ne peut être exclu de ces 
conclusions. 

Comme bon nombre de personnes 
le savent, on se préoccupe beaucoup à 
Terre-Neuve et au Labrador de l’impor- 
tance des flottes de pêche étrangères 
concentrées en bordure d’importantes 
zones écologiques, soit le «Nez» et la 
«Queue» du Grand banc. Tout indique 
que la communauté européenne, et par- 
ticulièrement l’Espagne et le Portugal, 
pêchent au-delà de la limite canadienne 

de 200 milles, falsifient leurs prises et 
dépassent largement les niveaux re- 
commandés par l’Organisation des 
pêches de l’Atlantique du Nord-Ouest 
(OPANO) et faisant la pêche de jeunes 
morues et de jeunes poissons plats. 
Pour ajouter au problème, des pays qui 
ne sont pas membres de I’OPANO 
pêchent dans la région réglementée 
sans que I’OPANO leur ait assigné des 
quotas. On y retrouve le Panama, la 
Corée, les États-Unis et les Îles Cay- 
man. L’impact de cette situation sur les 
stocks de poissons est intensifiée par le 
fait que le Nez et la Queue du Grand 
banc renferme des frayères et des zones 
de reproduction importantes pour un 
large éventail d’espèces de poissons 
destinées à des fins commerciales. 

Les conséquences des pêches ex- 
cessives par des puissances étrangères 
sur la diversité des espèces locales 
n’ont pas été adéquatement traitées et 
soulèvent de grandes préoccupations. 
Étant donné que le Nez et la Queue sont 
des zones de transition entre le plateau 
du Grand banc et la plaine abyssale de 
l’Atlantique, ces régions ont tendance 
à se conformer à la règle écologique 
générale qui veut que les zones de tran- 
sition soient des régions où la diversité 
biologique est exceptionnelle. Même 
si elles semblent être, en terme de pêche 
commerciale, des régions de choix, leur 
rôle en tant que réserves biologiques 
naturelles capables de maintenir des 
stocks de poissons dans des régions 
adjacentes -- si on ne les perturbe pas -- 
ne doit pas être sous-estimé. À n’en pas 
douter, la présence de 70 vaisseaux 
étrangers pêchant dans une région de 
20 milles carrés à la pointe du Grand 
banc, comme c’était le cas au prin- 
temps, doit avoir des conséquences im- 
portantes sur la capacité de 
l’écosystème local, et des régions 
avoisinantes du plateau, de soutenir un 
niveau raisonnable de rentabilité ou de 
résister à des pressions environnemen- 
tales simultanées. 

L’établissement de réserves ma- 
rines officielles devant servir de zones 
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Les peuples autochtones et la biodiversité : 
Une stratégie de conservation algonquine 

En 1987, lorsque le rapport 
Brundtland a été publié, une petite 
communauté indienne au Canada, les 
Algonquins du Lac Barrière, a pris à 
coeur les recommandations con- 
tenues dans le document. Avec une 
population d’environ 450 habitants, 
l’agglomération du Lac Barrière est 
située au centre de la réserve 
faunique La Vérendrye, dans l’ouest 
du Québec, à quelque trois heures et 
demie de voiture au nord-ouest 
d’Ottawa-Hull. Cette première na- 
tion a conservé son mode de vie tra- 
ditionnel malgré les nombreux 
problèmes auxquels elle est confron- 
tée, notamment l’inondation de son 
territoire traditionnel pour la con- 
struction de bassins de retenue, la 
coupe à blanc généralisée et l’épuise- 
ment des ressources halieutiques et 
fauniques par les pêcheurs et les 
chasseurs. 

Le rapport Brundtland men- 
tionne ce qui suit : «Ces commu- 
nautés sont les dépositaires d’un 
riche patrimoine de connaissances et 
d’expériences traditionnelles qui 
rattachent l’humanité à ses origines 
lointaines. Leur disparition est une 
perte pour toute la société, qui aurait 
beaucoup à apprendre de leur sa- 
voir-faire traditionnel à gérer ration- 
nellement les systèmes écologiques 
très complexes... Le point de départ 
d’une politique juste et humaine à 
l’égard de ces groupes consiste à re- 
connaître et à protéger leurs droits 
traditionnels sur leurs terres et les 
autres ressources qui assurent leur 
mode de vie... Cette reconnaissance 
doit aussi donner aux communautés 
locales la possibilité d’intervenir 
dans les décisions prises au sujet de 
l’utilisation des ressources dans leur 
région.» 

Le rapport de 1987 du Groupe de 
travail national sur l’environnement 
et l’économie souscrit à la recom- 
mandation de la Commission 
Brundtland à l’effet qu’une nation 
devrait élaborer des stratégies de 

par Russell Diabo 

conservation nationales, régionales 
et locales. 

En 1988, le ministre d’État aux 
Affaires indiennes, Bernard Val- 
court, s’est engagé auprès du chef de 
bande du Lac Barrière, Jean-Maurice 
Matchewan, à élaborer une stratégie 
de conservation pour les terres des 
Algonquins du Lac Barrière. Cet en- 
gagement était subordonné à la sig- 
nature d’une entente avec le 
gouvernement du Québec. C’est le 
22 août 1991 à Québec, après plu- 
sieurs années d’efforts et de travail 
acharné par les Algonquins, qu’a of- 
ficiellement été signée l’Entente 
trilatérale (Canada-Algonquins- 
Québec) qui prévoit l’établissement 
d’un plan d’aménagement intégré 
des ressources renouvelables (forêts 
et faune) sur un territoire de plus de 
10 000 kilomètres carrés. 

Le processus trilatéral, géré par 
un comité de trois représentants 
spéciaux (un de chaque partie), vise 
à assurer l’élaboration du plan 
d’aménagement d’ici 1995. À plus 
long terme, une étude étalée sur 3 à 
5 ans viendra appuyer le plan et re- 
pose sur les principes suivants : 1) 
l’importance d’une région particu- 
lièrelconditionlzonelfacteur dans 
l’ensemble de l’écosystème; 2) les 
interrelations et l’interdépendance 
des éléments du système; 3) la recon- 
naissance que les êtres humains font 
partie intégrante de la nature; 4) la 
reconnaissance de la dynamique de 
l’écosystème; 5) la nécessité absolue 
de tenir compte, dans l’évaluation, 
des concepts de biomasse, de résil- 
ience et de pérennité auxquels sont 
assujetties les activités humaines; 6) 
la reconnaissance que l’environne- 
ment englobe des éléments naturels, 
physiques, économiques, sociaux et 
culturaux; 7) l’importance des con- 
naissances traditionnelles et des con- 
naissances scientifiques; 8) 
l’importance des espèces vivantes 
autres que l’être humain et des 
générations autres que la nôtre; et 9) 
la reconnaissance de l’importance de 

la diversité dans les écosystèmes et 
de la nécessité de la maintenir et de 
l’améliorer. 

Vu l’absence de consensus entre 
les membres algonquins et québécois 
du Groupe de travail, aucun rapport 
d’ensemble n’a été soumis aux trois 
représentants spéciaux. Au prin- 
temps de 1992, en raison de diver- 
gences dans l’interprétation de 
l’entente trilatérale entre les 
représentants spéciaux, un proces- 
sus de négociation et de médiation a 
été mis en place comme l’avaient 
recommandé les représentants spéci- 
aux aux ministres. En août 1992, le 
juge Réjean Paul de la Cour 
supérieure du Québec a été nommé 
médiateur en vertu d’un décret. Il a 
statué que ce projet pilote était d’une 
importance primordiale pour le 
développement harmonieux de l’in- 
dustrie forestière dans le parc La 
Vérendrye et dans d’autres régions 
du Québec au cours des prochaines 
années. 

Les gouvernements du Canada 
et du Québec n’ont pas encore 
répondu au rapport de médiation du 
juge Paul, ce qui traduit les difficultés 
qu’éprouvent les peuples auto- 
chtones à obtenir la reconnaissance 
des provinces en matière d’utilisa- 
tion des terres. 

Inquiets de l’impact permanent 
de l’exploitation des ressources 
naturelles sur leur territoire tradition- 
nel, les Algonquins du Lac Barrière 
ont proposé d’élaborer une stratégie 
de conservation au lieu de soumettre 
une revendication territoriale. 
Depuis des siècles, voire des 
millénaires, ils dépendent d’une mul- 
titude d’espèces végétales et ani- 
males, d’où leur intérêt pour la 
biodiversité. En déterminant les sec- 
teurs vulnérables et les mesures à 
prendre pour harmoniser les activités 
forestières et les activités tradition- 
nelles du peuple algonquin, les habi- 
tants du Lac Barrière apprennent à 
combiner leurs connaissances tradi- 
tionnelles et les techniques 
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scientifiques existantes en vue de 
l’élaboration d’un plan de gestion in- 
tégrée des ressources qui, idéale- 
ment, prendra en compte la 
biodiversité future du territoire ainsi 
que les besoins des Algonquins. 

Par le biais de visites sur le ter- 
rain, les Algonquins continuent de 
rassembler des données en vue de 
l’élaboration du plan d’aménage- 
ment. Ils sont en train de dresser une 
série de cartes donnant de précieux 
renseignements, notamment : les an- 
ciens établissements. les sites d’oc- 
cupation, les cimetières, les terres 
sacrées, les sites historiques (par ex., 
champs de bataille), les principales 
routes, les zones de culture d’her- 
bes médicinales, les érablières, les 
boisés spéciaux, les champs de tabac, 

les tanières d’ours, les nids d’aigles, 
les ravages, les héronies et les aires 
de fraye. 

De plus, un projet d’éducation 
forestière et d’harmonisation a été 
mis sur pied. Il vise à déterminer les 
effets des aménagements forestiers 
actuels sur les activités tradition- 
nelles des Algonquins du Lac Bar- 
rière. Dans le cadre de ce projet, on 
éduquera et informera les membres 
de la communauté algonquine sur la 
politique forestière du Québec et sur 
les techniques et stratégies sylvi- 
coles. On proposera des prescrip- 
tions générales en matière 
d’aménagement forestier qui concil- 
ient les activités forestières et les ac- 
tivités traditionnelles des 
Algonquins. 

Une réunion communautaire se 
tiendra avant la présentation du rap- 
port final du plan d’aménagement; 
elle. aura pour but d’examiner les 
résultats des visites effectuées sur le 
terrain et de recueillir les opinions sur 
les impacts des activités forestières 
sur les ressources en terres. Cela aid- 
era les Algonquins du Lac Barrière 
qui désirent trouver un consensus et 
des façons d’harmoniser les activités 
forestières et les utilisations des ter- 
res dans leur communauté. 

Russell Diaho est un Mohawk du Québec 
qui rédige sa thèse de maîtrise et qui a 
egalement comme conseiller auprès des B 

it 
l- 

gonquins du Lac Barrière. 

La conservation de 

La biodiversité s’entend aussi bien 
des êtres humains que la faune. Pour être 
optimaux, les liens étroits d’interdépen- 
dance entre les systèmes biophysiques et 
culturels doivent être intégrés dans des 
stratégies de conservation. Les influ- 
ences et les activités humaines doivent 
également être incorporées dans l’appro- 
che traditionnelle à la biodiversité qui est 
axée sur la faune car le genre humain fait 
partie intégrante de la nature et est soumis 
aux mêmes forces naturelles que les au- 
tres espèces. La biodiversité n’est pas 
seulement une condition préalable aux 
activités humaines, mais aussi le résultat 
de milliers d’années d’utilisation et de 
transformation de la planète par l’être 
humain. La biodiversité mondiale a été 
déterminée en grande partie par les 
modes d’occupation des sols de nom- 
breuses générations d’êtres humains qui 
ont défriché la terre, cultivé des champs, 
planté des arbres et chassé le gibier, 
créant ainsi de nouveaux écosystèmes 
propices à la vie qui ont été conservés au 
fil des ans. 

Pendant longtemps, l’être humain a 
maintenu des liens harmonieux avec la 
nature: mais la destruction incessante de 
la biodiversité qui caractérise notre épo- 
que a rompu cette harmonie. Pour ren- 

la biodiversité et les 
par Wendy Parkes 

verser cette tendance et protéger la biodi- 
versité, nous devons rétablir l’équilibre 
entre les collectivités humaines et les 
communautés naturelles, de concert avec 
les populations locales qui utilisent les 
ressources biologiques et en sont tribu- 
taires. Nos efforts seront vains s’ils ne 
reposent pas sur une compréhension des 
valeurs et des coutumes humaines, des 
activités passées et présentes, des tech- 
nologies et des structures juridiques et 
institutionnelles. 

La création de zones protégées, 
telles que les parcs nationaux et les 
réserves fauniques où toute activité de 
développement est interdite ou stricte- 
ment limitée, a toujours été considérée 
comme le meilleur moyen de protéger la 
biodiversité. Ces zones continueront de 
jouer un rôle important, mais les zones 
suffisamment vastes ou éloignées pour 
assurer la protection de biocénoses en- 
tières sont assez peu nombreuses. Dans 
la majeure partie des pays, il n’est pas 
politiquement ou économiquement pos- 
sible de soustraire de grands territoires 
aux activités humaines. De toute 

manière, la plupart des écosystèmes mon- 
diaux ont été modifiés, ou doivent l’être, 
à des fins d’utilisations humaines. La 
conservation de la biodiversité doit donc 

collectivités locales 

viser de plus en plus des zones peuplées 
et des zones de nature sauvage. Malgré 
l’opposition possible de puristes, les 
zones protégées devraient être gérées en 
fonction des zones environnantes, par 
l’aménagement de zones tampons et de 
corridors écologiques; certaines de ces 
zones devront peut-être être utilisées à 
des fins multiples. 

Les réserves de la biosphère illus- 
trent parfaitement la coexistence des ac- 
tivités de conservation et de mise en 
valeur des ressources biologiques. Les 
parcs nationaux de l’Angleterre et du 
pays de Galles, qui sont des régions peu- 
plées caractérisées par une longue his- 
toire de développement économique, ont 
permis de protéger la diversité des 
espèces et des écosystèmes tout en as- 
surant un développement approprié dans 
l’intérêt local et national. Au Canada, la 
cogestion du parc national du Nord-du- 
Yukon est un modèle d’intégration de la 
conservation et de l’utilisation durable 
des ressources biologiques dans des 
régions où vivent des populations auto- 
chtones. Dans ces exemples et dans d’au- 
tres aussi, les populations locales sont 
considérées comme des partenaires et 
non des opposants aux programmes de 

Suite sur la page 14 
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conservation. Il n’est pas toujours facile 
de concilier les objectifs de conservation 
et de développement, notamment dans 
les zones protégées, mais cette approche 
intégrée peut offrir des possibilités con- 
crètes en matière de protection des zones 
menacées et de leur biodiversité. 

Comment oeut-on inciter 
les collectivités locales à 
participer à la préservation 
de la biodiversité? 

i) En utilisant et en récompensant 
les connaissances écologiques tradi- 
tionnelles 

Les connaissances, innovations et 
pratiques des populations locales et auto- 
chtones, accumulées au fil des ans, peu- 
vent jouer un rôle de premier plan dans la 
préservation de la biodiversité, tant dans 
les zones protégées que dans les systèmes 
de production qui maintiennent la diver- 
sité. Certes, il y a des abus, mais, dans 
maintes régions du monde où la biodiver- 
sité est encore élevée, les populations 
locales ont une excellente connaissance 
des écosystèmes et, grâce à leurs modes 
d’utilisation des terres, favorisent le 
maintien de la diversité. Ainsi, certains 
pêcheurs de Terre-Neuve peuvent 
prédire, avec une précision statistique, le 
volume et laconfiguration des icebergs et 
d’autres phénomènes naturels. Mal- 
heureusement, les connaissances inesti- 
mables mais en déclin des populations 
locales et autochtones ne sont pas ex- 
ploitées à leur juste mesure dans les poli- 
tiques et les programmes de 
conservation. La mise en place d’un 
mécanisme pour récompenser l’intégra- 
tion des connaissances traditionnelles, eu 
égard aux régimes existants en matière de 
droits à la propriété intellectuelle, 

/ représente un défi de taille pour la con- 
servation de la biodiversité. 

ii) En déterminant et en favor- 
isant les avantages économiques de la 
conservation et de l’utilisation dura- 
ble des ressources biologiques 

Les stratégies de conservation de la 
biodiversité qui déterminent et favorisent 
la valeur économique de l’utilisation ju- 
dicieuse des ressources biologiques sont 
des outils très efficaces pour obtenir l’ap- 
pui et la participation des populations 
locales. Elles peuvent améliorer le po- 
tentiel des collectivités locales à conser- 
ver et à utiliser les ressources biologiques 

de façon durable tout en faisant profiter 
directement les populations locales de la 
mise en valeur des ressources. On peut 
ainsi accorder des subventions ou des 
prêts pour appuyer les activités d’utilisa- 
tion des ressources conformes àune saine 
gestion, verser des subventions pour en- 
courager des modèles d’établissement 
appropriés> imposer des taxes spéciales 
ou des droits de concession pour les terres 
réservées à des fins de conservation ou 
d’utilisations extractives appropriées, 
éliminer les politiques axées sur des pra- 
tiques agricoles et forestières préjudici- 
ables, réorienter les bénéfices et 
encourager la création locale d’emplois 
dans les projets de développement à 
grande échelle et dans les zones 
protégées, modifier le mode de tenure 
foncière de manière à reconnaître les 
droits des habitants locaux sur les terres 
et les ressources utilisées pendant des 
générations et appuyer les programmes 
d’éducation et de formation. 

Les activités économiques locales 
visées par la conservation de la biodiver- 
sité sont les suivantes : récolte des 
espèces fauniques, projets de rétablisse- 
ment ou de sélection commercialement 
viables et utilisations rentables des res- 
sources forestières autres que le bois et 
d’autres ressources biologiques pour les 
aliments, les combustibles, les médi- 
caments, les cosmétiques, les produits in- 
dustriels et les objets d’artisanat à la 
condition que les espèces et les éco- 
systèmes soient choisis avec soin. La 
chasse sportive et l’écotourisme sont 
également inclus. Les connaissances et 
le savoir-faire des habitants locaux peu- 
vent être utilisés et récompensés dans le 
cadre des recherches, études et évalu- 
ations des impacts environnementaux. 

iii) En créant des partenariats 
avec les collectivités locales 

Dans le Nord canadien, par exem- 
ple, diverses ententes de cogestion ont été 
signées en vertu desquelles les collec- 
tivités locales jouent un rôle primordial 
dans la gestion de l’utilisation des res- 
sources et l’exécution de projets de re- 
cherche et de gestion. Le programme 
canadien d’écocivisme fournit une mise 
de fonds initiale aux groupes locaux pour 
la mise en oeuvre de programmes com- 
munautaires axés sur l’environnement. 
Dans les pays en développement, il existe 
une foule d’exemples de collaboration 
entre les collectivités locales et le gou- 
vernement en vue de protéger et d’ex- 

ploiter les ressources biologiques de 
façon durable. 

La gestion ne peut être assurée par 
une seule collectivité ou un seul palier de 
gouvernement. Le respect des connais- 
sances, du savoir-faire, des droits et des 
besoins des populations locales permet 
de tirer profit de leur expertise et de leur 
enthousiasme, d’amorcer un dialogue 
constructif et de conclure des accords 
stratégiques entre des circonscriptions 
multiples et diversifiées. 

iv) En favorisant l’éducation, la 
formation et la recherche 

Si la population a une bonne com- 
préhension de la biodiversité et de son 
importance et sait comment la gérer, elle 
peut participer à la protection de l’envi- 
ronnement et alléger ainsi le fardeau des 
gouvernements. Les sondages révèlent 
qu’un petit nombre seulement de Canadi- 
ens comprennent la signification et l’im- 
portance de la biodiversité. Il n’y a pas 
assez de gestionnaires des ressources 
spécialisés dans les domaines touchant à 
la biodiversité, tels que la taxonomie, 
pour répondre aux besoins croissants. 11 
faut déployer des efforts sur plusieurs 
fronts : grand public, système éducatif 
(de l’école élémentaire à l’université), 
collectivités locales et responsables poli- 
tiques. 11 faut également étudier la struc- 
ture sociale, historique. juridique, 
institutionnelle, économique et politique 
dans lequelle les populations locales 
gèrent les ressources biologiques. Les 
politiques et programmes de conserva- 
tion auront des effets plus concluants s’ils 
reposent sur une bonne compréhension 
de l’influence des perceptions, coutumes, 
valeurs et comportements des popula- 
tions locales sur l’utilisation des ressour- 
ces. Ce type d’information peut 
compléter les recherches en sciences 
naturelles qui sont également essen- 
tielles. 

Wendy Parkes est gestionnaire des opéra- 
tions, Bureau de la convention sur la 
biodiversité, Direction générales des af- 
faires internationales, Environnement 
Canada, à Ottawa. 



L’un des 
résultats les 
plus encoura- 
geants du 
Sommet de la 
Terre à Rio a 
été d’entendre 
notre Premier 
ministre parler 
de “biodiver- 
sité”, d’autant 

plus qu’il s’engageait à la maintenir au 
Canada. 

Tout simplement. la biodiversité, 
ou diversité biologique, correspond à 
“toute la variété des formes de vie”. 
Elle est notre richesse naturelle, in- 
tégrant des écosystèmes, des espèces et 
la gamme des différents gènes qu’ils 
représentent. Le maintien de la diver- 
sité biologique est lui-même important 
comme système de vie complexe et 
magnifique, mais aussi parce qu’il con- 
stitue un système de survie biologique 
pour toutes les espèces, y compris les 
êtres humains. Par ailleurs, notre 
économie est tributaire du maintien de 
la diversité biologique sous forme de 
ressources naturelles comme les forêts, 
les pêches et la faune, et comme source 
de gènes sauvages pour le croisement 
de végétaux, la production de médi- 
caments, les cultures et autres utilisa- 
tions. 

Le défi, pour les décisionnaires et 
pour les concepteurs de programmes 
particuliers, est que presque tout ce que 
nous faisons pour aider l’enviromre- 
ment contribue au maintien de la biodi- 
versité. L’accomplissement de cette 
tâche a donc tendance à être une notion 
quelque peu vague, sans commence- 
ment ni fin nets permettant de mesurer 
des points entre les deux extrémités. 
Dans le but de simplifier ce problème, 
et de lui donner une certaine portée, il 
peut être utile de penser à une approche 
à deux volets. 

Premièrement, il y a l’approche 
conservation ou protection qui con- 
siste à établir des zones protégées 
comme des parcs ou des réserves 
naturelles, aussi bien qu’à protéger les 

Sauver la bio...? 
par Monte Hummel 

espèces menacées d’extinction. Cette 
approche maintient la biodiversité en 
veillant à ce que des individus n’utilis- 
ent pas certaines ressources, mais que 
leur transformation soit plutôt laissée 
entre les mains de dame Nature. Cette 
approche nous offre au moins des 
jalons nous permettant de mesurer les’ 
changements que nous, les humains, 
apportons au reste du paysage. 

En second lieu, il y a l’approche 
fondée sur l’utilisation viable des res- 
sources naturelles. Nous devons en 
effet nous assurer que notre façon de les 
utiliser ne porte pas atteinte à leur in- 
tégrité biologique ou a leur capacité de 
reproduction. On peut à ce chapître 
mentionner la pêche, la chasse, les 
forêts, l’agriculture, voire le tourisme. 

Il importe ici d’accepter que les 
deux approches - protection et utilisa- 
tion durable - sont nécessaires au main- 
tien de la biodiversité. Trop souvent, 
des écologistes se sont engagés dans 
une lutte titanesque puisqu’un groupe 
insiste pour que l’une des perspectives 
soit totalement dominante. Les protec- 
tionnistes se moquent des utilisateurs 
primaires (bûcherons, chasseurs, 
mineurs, etc.) et les utilisateurs ne peu- 
vent pas supporter ces protectionnistes 
farfelus (défenseurs de la nature sau- 
vage, avocats des droits des animaux, 
et écologistes). 

Mais il s’agit vraiment d’un débat 
futile, un peu comme les arbres qui 
cachent la forêt, parce que nous ne pou- 
vons pas conserver la biodiversité à 
moins d’avoir à la fois un élément pro- 
tectionniste et un élément d’utilisation 
durable nous indiquant comment nous 
sommes liés à notre environnement. 
Et, si nous ne conservons pas la biodi- 
versité, nous ne pratiquons pas le 
développement durable. 

Donc, des organismes comme la 
Table ronde nationale sur l’environne- 
ment et l’économie doivent avoir 
comme mission principale de maintenir 
la biodiversité au Canada. Ce groupe 
peut jouer un rôle clé pour aider le 
Premier ministre à tenir les promesses 
qu’il a faites à Rio. 

IMonte Hummel est président et directeur 
général du Fonds mondial pour la nature 
(Canada). Il est membre fondateur de 
Pollution Probe et directeur-fondateur 
de Coalition on Acid Rain. II est égale- 
ment membre de la Commission de la 
sauvegarde des espèces de l’Alliance 
mondiale pour la nature et du Comité du 
programme international du Fonds mon- 
dial pour la nature. Il est CO-auteur avec 
Sherry Pettigrew de “Wild Hunters : 
Predators in Peril”. 

WWF World Wlldllfe Fund 
Fonds Mondial pour la Nature 

Waprès Rio 

Suivi 
Des représentants de 

la délégation centrale au 
CNUED et les principaux 
groupes de développement 
durable au Canada, le Conseil 
canadien des ministres de 
l’environnement (CCME), 
l’Institut international du 
développement durable 
(IIDD), le Centre de recher- 
che pour le développement 
international (CRDI) et la Ta- 
ble ronde nationale sur l’envi- 
ronnement et l’économie 
(TRNEE), se rencontreront à 
Ottawa, les 5 et 6 novembre 
1992 afin de voir comment le 
Canada peut maintenir le mo- 
mentum créé par le CNUED. 
Dans une lettre à la Table 
ronde nationale, le ministre de 
l’Environnement Charest 
faisait savoir que selon lui, 
ces groupes sont les éléments 
clés pour répondre au sommet 
de Rio et avec la délégation 
canadienne officielle au 
CNUED, ils sont bien placés 
pour formuler des recomman- 
dations sur les priorités après 
Rio pour le Canada. On a de- 
mandé à monsieur George 
Connell, président de la 
TRNEE de présider la réun- 
ion. 



haluatiou des dangers qui menacent la biodïversité 
au Canada par Clayton Rubec 

Les auteurs 

modélisation 

fonctionnels du 
Canada sont les 
zones dont la 

biodiversité est la plus menacée. Les 
Canadiens sont les gardiens d’une part 
importante des écosystèmes de latitude 
Nord. Depuis l’arrivée des Européens 
sur le continent nord-américain, la di- 
versité et la richesse de ces écosystèmes 
ont été liées ensemble à la prospérité et 
au bien-être des Canadiens. Au Can- 
ada, toutefois, un grand nombre de 
paysages naturels ont été modifiés, des 
régions urbaines, jusqu’aux forêts 
aménagées en passant par les exploita- 
tions agricoles. À l’heure actuelle, 
l’établissement de plans nationaux 
systématiques pour la protection d’ex- 
emples représentatifs de la diversité bi- 
ologique de ces paysages fait l’objet 
d’un débat important. 

Pour favoriser la conservation de 
systèmes écologiques naturels, et par 
conséquent de la biodiversité, dif- 
férents organismes ont ciblé des enjeux 
à l’échelle internationale ou nationale. 
Il est maintenant admis que la conser- 
vation de la diversité biologique doit 
comprendre l’habitat physique aussi 
bien que des spécimens représentatifs 
d’espèces et d’écosystèmes, spécimens 
qui doivent être vus d’une manière 
systématique. 

On a parachevé dernièrement une 
nouvelle étude scientifique intégrée des 
paysages et des ressources biologiques 
à risque qui a fait appel aux com- 
pétences de modélisateurs d’Environ- 
nement Canada et d’une gamme 
d’organismes fédéraux et d’organismes 
non gouvernementaux. Les données 
sur les ressources biologiques portaient 
seulement sur la faune afin d’obtenir 
une vision préliminaire de la question. 
D’une façon générale, l’étude visait à 
simplifier une question complexe et 
présenter une évaluation des “dangers 
qui menacent la biodiversité” dans les 

paysages canadiens en liant des bases 
de données nationales sur les zones 
protégées, l’utilisation des terres et les 
ressources fauniques au sein des 
“écorégions” de paysage. La technique 
du système d’information géog- 
raphique a permis l’intégration des 
données. On a rassemblé des informa- 
tions sur tous les parcs, les réserves 
écologiques, les réserves naturelles et 
autres catégories de zones protégées 
gérés par le gouvernement. Les sites 
gérés à des fins de conservation par des 
intérêts non gouvernementaux ont per- 
mis d’obtenir d’autres informations. 
En général, l’étude représente l’ensem- 
ble de données d’étude le plus complet 
sur les aires de conservation du pays. 

On a également établi un index sur 
le morcellement des paysages dans 
lequel on définit les paysages exposés 
à des agressions découlant du morcelle- 
ment dû à des activités humaines dans 
chaque écorégion. Ce dernier com- 
prend également une base de données 
nationales sur la répartition de tous les 
mammifères terrestres et de toutes les 
espèces d’oiseaux au Canada, avec une 
mention particulière pour les espèces 
rares et les espèces menacées d’extinc- 
tion. Par la suite, on a élaboré une 
évaluation des dangers qui menacent la 
biodiversité axée sur ces ressources 
fauniques à partir de l’intégration des 
données concernant les zones 
protégées, le morcellement de l’utilisa- 
tion des terres et les données sur la 
faune. 

D’après l’analyse, 14 des 117 
écorégions de paysages au Canada se 
retrouvent principalement dans la zone 
centrale des Prairies, le sud de l’on- 
tario, le sud-est du Québec et dans de 
petites régions intérieures et côtières de 
la Colombie-Britannique et de Terre- 
Neuve; il s’agit de zones les plus à 
risque. En général, les zones à risque 
élevé possèdent le nombre le plus élevé 
d’espèces rares et d’espèces menacées 
d’extinction au Canada par rapport au 
nombre total d’espèces présentes. Leur 
paysage est également très morcelé à 
cause du développement agricole et ur- 
bain, et elles couvrent la plus faible 
superficie générale d’habitats protégés. 

La plupart des zones à risque élevé 
correspondent aux paysages agricoles 
ruraux du Canada. Cent vingt autres 
écorégions sont à risque modéré, et on 
a dénombré 43 écorégions dont la bio- 
diversité des ressources fauniques est 
en général peu menacée. Ces régions à 
faible risque correspondent aux 
paysages comptant relativement peu 
d’espèces rares ou menacées d’extinc- 
tion, dominés par des environnements 
sauvages et comprenant une grande 
quantité d’habitats protégés. 

Le fait d’axer l’attention et les pro- 
grammes nationaux sur la préservation 
des espèces et des habitats dans des 
paysages à risque élevé nous offre la 
possibilité de réaliser des progrès im- 
portants dans le domaine de la conser- 
vation de la biodiversité au Canada. 
Ces zones à risque élevé sont concen- 
trées dans notre “paysage fonctionnel” 
national; des zones à propriétés majori- 
tairement privées qui offrent peu de 
possibilités pour l’aménagement de 
nouveaux espaces entièrement 
protégés, ou de nouveaux parcs. 

Les efforts de conservation com- 
prenant, la participation du propriétaire 
foncier plutôt que son exclusion, sont 
une vraie possibilité. L’administration 
privée et la mise au point d’incitations 
économiques pour les propriétaires qui 
favorisent la conservation des éco- 
systèmes sont les moyens offerts pour 
préserver la biodiversité dans ces 
paysages fonctionnels. Grâce à une 
collaboration en vue d’une com- 
plémentarité des efforts nationaux et 
régionaux pour la création de zones 
protégées, il serait possible d’atteindre 
l’objectif de 12 % visé par la Charte 
canadienne des sites naturels et le Plan 
vert du gouvernement fédéral. 

Cette étude scientifique soutient 
l’opinion selon laquelle les efforts de 
conservation doivent visés une plus 
vaste plage de participants afin 
d’atteindre les objectifs de renouvelle- 
ment rural. D’autres organismes, en 
particulier, les organismes de protec- 
tion de la faune, qui s’intéressent ac- 
tivement à la conservation de 
l’écosystème doivent avoir une plus 

Suite sur la page 17 
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par Debora 

LES SEMENCES 

Grâce à une approche qui s’apparente davantage à la 

thérapie de groupe qu’à des négociations serrées, le Dia- 

logue Keystone a aidé de vieux adversaires à en arriver à 

une entente sans précédent sur la protection de la diversité 

génétique des cultures vivrières. Ce dialogue a démontré 

que le milieu des affaires, les environnementalistes et les 

gouvernements peuvent trouver de nouvelles techniques 

pour cultiver des intérêts communs et cela est prob- 

ablement tout aussi important que le fait de sauver les se- 

mences de la planète. 

u n féroce débat international au sujet d’une question apparemment 
incongrue - la préservation des semences - avait atteint son 

apogée. Les défenseurs de l’environnement, les géants de l’industrie 
et les représentants gouvernementaux se battaient pour défendre leurs 
points de vue respectifs. Entre temps, de précieuses variétés de se- 
mences, qui pourraient s’avérer essentielles un jour pour nourrir le 
monde entier, étaient en voie de disparition. Aujourd’hui toutefois, 
grâce à des efforts de médiation uniques en leur genre, les forces 
opposées se rendront au «Sommet de la Terre» à Rio de Janeiro fortes 
d’un ensemble unique de propositions pour sauver les récoltes de la 
planète d’un désastre génétique. 

Le Dialogue Keystone, comme on l’appelle communément au- 
jourd’hui, a permis d’en arriver à une entente qui pourrait sauvegarder 
les variétés de semences vitales qui servent à développer de nouvelles 
cultures vivrières. Les propositions de Keystone permettraient 
d’établir un équilibre entre les besoins des agriculteurs du Tiers-Monde 
qui exploitent une vaste banque de semences et les intérêts des grandes 
sociétés qui dominent un marché mondial des semences évalué à 
50 milliards de dollars. Si les recommandations des adversaires tradi- 
tionnels sont adoptées sous forme de traité international officiel en juin, 
à Rio, des efforts redoublés visant à sauver les récoltes de la planète 
pourront être amorcées. 



rien en échange de ces matières brutes. En- 
tre temps, lamodernisation acausé d’impor- 
tants ravages à l’énorme variété -des 
ressources génétiques des plantes de la 
planète. A mesure que des variétés de se- 

olantes de la planète. 

mences produites industriellement ont fait leur apparition sur le 
marché, les agriculteurs du Tiers-Monde ont cessé de faire pousser 
les anciennes variétés. Alors qu’un nombre sans cesse croissant 
d’espèces disparaissaient chaque année, les discussions entre les 
entreprises agricoles, les environnementalistes et les politiciens 
avaient atteint une impasse. 

un «patrimoine de l’humanité» et que personne n’avait besoin de 
payer pour y avoir accès. L’industrie était d’accord. 

Traditionnellement, l’industrie a toujours défendu son droit de 
réaliser des profits, peu importe comment. Les gouvernements ont 
tenté d’éviter de prendre des engagements chiffrés. Les défenseurs 
de l’environnement affirmaient que l’industrie et les gouveme- 
ments détruiraient le monde, et les scientifiques se plaignaient de 
leur peu de connaissances et de l’importance du financement dont 
ils avaient besoin. L’Organisation des Nations Unies pour l’ali- 
mentation et l’agriculture, chargée de résoudre les conflits, com- 
pilait des documents et convoquait de nouvelles réunions. 

Dans le cadre du Dialogue Keystone, tous se sont rendus 
compte que le fait de payer les agriculteurs du Tiers-Monde pour 
qu’ils assurent la conservation des récoltes n’est pas simplement 
une question d’équité. C’est également le meilleur moyen de 
protéger les variétés elles-mêmes. 

Frustrés de l’inaction des Nations Unies, des représentants de 
plusieurs groupes d’intérêt qui prenaient part au débat ont décidé 
de prendre l’initiative. MS. Swanimathan, un scientifique indien 
de renom, Melaku Worede, qui dirigeait les efforts déployés en 
Ethiopie pour sauver les récoltes, et des scientifiques et des défen- 
seurs de l’environnement de l’Europe, des Etats-Unis et de l’Asie, 
se sont adressés au Keystone Centre, un organisme de médiation 
du Colorado, aux Etats-Unis. Quarante personnes assistaient à la 
première réunion et le Dialogue Keystone était né. 

Ainsi, ceux qui ont participé au Dialogue Keystone ont décidé 
que d’ici la fin de la décennie, il faudrait consacrer 300 millions de 
dollars par année pour sauver les récoltes. Ils affirmaient qu’une 
large part de cette somme devrait être versée aux agriculteurs du 
Tiers-Monde et aux scientifiques agricoles pour les aider à conser- 
ver les variétés de semences sur la ferme, l’endroit même où elles 
sont actuellement en train de mourir. 

L ‘atmosphère était tendue lors des premières rencontres du 
Dialogue Keystone en raison des nombreuses demandes con- 

flictuelles. M. Duesing de Ciba-Geigy affirme que les représen- 
tants de l’industrie «avaient tendance à prendre sur eux les propos 
des défenseurs de l’environnement. Ils nous attaquaient et nous 
étions sur la défensive.» Mais après un moment, soutient Duesing, 
les participants ont commencé à relaxer lorsqu’ils se sont rendus 
compte que les attaques ne visaient pas les gens, mais bien les 
politiques, et que les politiques peuvent être débattues. 

Après une deuxième rencontre à Madras, en Inde, le groupe 
s’est réuni l’été dernier à Oslo avec bon espoir d’effectuer une 
percée. Il y a cinq ans à peine, un rassemblement aussi amical aurait 
été presqu’impensable. Il y avait là Pat Mooney, un Canadien voué 
à la protection de l’environnement, qui accuse les entreprises 
agricoles d’engendrer une crise dans l’agriculture mondiale. De 
l’autre côté de la table, on retrouvait John Duesing de Ciba-Geigy 
et Tim Roberts, de ICI, deux des plus importantes entreprises 
agricoles de la planète. 

Ce climat de détente a été favorisé du fait que personne ne 
représentait officiellement les autorités et les compagnies qui 
avaient élaboré ces politiques. Les gens se représentaient eux- 
mêmes, et non les opinions de leurs institutions. Tout le monde se 
sentait libre de dire ce qu’il pensait. 

Il y avait là aussi Jose Lopez Portillo, fils de l’ancien président 
du Mexique et défenseur de marchés plus équitables pour les 
agriculteurs du Tiers-Monde et Henry Shands du gouvernement 
américain. Jusqu’à récemment, les Américains avaient refusé de 
discuter de la question avec les pays en développement. Michel 
Petit, responsable de l’agriculture pour la Banque mondiale et 
Camila Montecinos, une femme vouée à la protection des droits des 
agriculteurs du Chili, étaient également de la partie. 

Cette situation ne pouvait pas être plus éloignée des négocia- 
tions des Nations Unies sur la préservation de la diversité des 
récoltes qui avaient eu lieu depuis 1980. Aux Nations Unies, tout 
le monde fait attention à ce qui est dit en public. «Mais ce que nous 
avons appris grâce au Dialogue Keystone», affirme Duesing, «c’est 
que lorsque vous pouvez réunir des gens dans un contexte où la 
position de chacun n’a pas autant d’importance, il est possible 
d’apprendre les uns des autres.» 

Le fait de se découvrir des causes communes a permis au 
groupe d’aborder les problèmes politiques qui avaient empêché tout 
compromis aux Nations Unies. La distribution géographique des 
récoltes pose un défi important. La majorité des variétés originales 
des plantes que nous consommons se trouvent toujours à l’endroit 
où elles ont évolué ou encore à proximité. Cela signifie que la 
majorité des variétés sont encore présentes dans le Tiers-Monde. 
Les gènes nécessaires pour cultiver de meilleures pommes de terre 
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C’est ainsi qu’ils ont fait certaines découvertes. «Ce qui était 
surprenant», affirme Pat Mooney, «c’était qu’il y avait souvent plus 
d’entente entre nous et l’industrie qu’entre chacun d’entre nous et 
les représentants du gouvernement.» Chacune des parties était 
stupéfaite de constater que derrière une opposition superficielle, on 
se préoccupait tous essentiellement des mêmes choses et on se 
rendait compte que des mesures devaient être prises. 

Le groupe a également été renforcé par la fascination d’ap- 
prendre de nouvelles choses de gens qu’ils ne rencontreraient 
jamais dans d’autres circonstances. «J’ai eu le sentiment que les 
défenseurs de l’environnement comprenaient mieux notre position 
après un moment», déclare Duesing, «mais j’ai également com- 

Pendant des décennies, les reproduc- La modernisation a causé 
teurs de plantes des pays industrialisés ont 
recueilli des échantillons de récoltes des 
pays en développement et s’en sont servis 

d’ importants ravages à 
pour créer de nouvelles variétés, souvent 
très profitables. Les agriculteurs du Tiers- 

l’énorme variété des res- 
Monde, qui ont étudié et choisi des récoltes 
supérieures au fil des siècles, n’obtiennent sources génétiques des 

et de meilleures tomates se trouvent sur- 
tout au Pérou. Pour l’orge et le café, c’est 
l’Ethiopie. Pour le riz, l’Asie du Sud-Est, 
et pour le blé, l’Asie mineure. 

Aux Nations Unies, des gens comme 
Lopez Portillo et Mooney ont soutenu que 
les agriculteurs ont le droit d’être dédom- 
magés pour leurs découvertes et pour ten- 
ter de maintenir les ressources génétiques 
qui sont transformées en profits par les 
scientifiques du Nord. La Grande-Bre- 
tagne, le Canada et d’autres pays industri- 
alisés soutenaient que les plantes étaient 





mencé à comprendre leur point de vue.» Dues- incorporées
ing affirme avoir le plus appris de Camila Mon- tional  lors  du Sommet de la Terre, en

dans un traité interna- Il s’agit surtout de grands entrepôts

tecinos du Chili et de Renato Salazar des juin, les agriculteurs des pays en
frigorifiés où l’on garde diverses variétés de

dévelo pement pourront obtenir une
d

semences. Il y a dix ans, on croyait que ces
Philippines - des personnes que l’on rencontre part e l’industrie mondiale des se- banques étaient la solution rêvée pour la con-
rarement dans les corridors des grandes so- mentes d’une valeur de 50 milliards servation des gènes. Il est clair aujourd’hui
ciétés. de dollars. que toutes les semences ne sont pas encore

  passé des années en entre-
 semences qui survivent doivent être
nences doivent être renouvelées après

Jaap Hardon, un scientifique hollandais, viables après avoir
explique pourquoi les divisions politiques se sont évaporées posage frigorifié. Même le:
lorsque le Dialogue Keystone a eté amorcé. «Notre industrie plantées et cultivées et les sa

anques de semences, même dans le Nord,
as reçu suffisamment d’argent pour effec-

e du Pérou et dire que tuer tout ce travail. Jaap Hardon affirme qu’il y a autant de gènes

nous les payons pour leur contribution. Ou encore nous pouvons qui meurent dans les banques qu’en dehors de ces dernières.
dire que nous protégeons notre propre industrie. Cela revient au Dans le cadre du Dialogue Keystone, Melaku Worede a décrit . .

hollandaise des semences de pommes de terre compte sur les
variétés de pommes de terre du Pérou. Nous pouvons consacrer de
l’argent à 12 conservation des pommes de terr

quelques années. Les b
n’ont tout simplement p

meme. Ce qui importe pour nous tous, c’est de nous assurer que comment il avait paye des agriculteurs éthiopiens pour qu’ils
les pommes de terre ne disparaissent pas.»

L
cultivent d’anciennes variétés, en leur donnant la différence entre

e fait de réaliser qu’ils avaient des intérêts communs a ouvert l’argent qu’ils gagneraient s’ils cultivaient de nouvelles variétés
la voie à des discussions portant sur un autre problème que l’on améliorées. «Il m’en coûte moins cher pour agir de la sorte que

n’était pas arrivé à résoudre aux Nations Unies : Comment conser- pour acheter l’électricité nécessaire pour faire fonctionner la
ver pratiquement les variétés menacées. L’une des batailles banque de semences,» affirme Worede. Le résultat : une meilleure

touchait l’avenir des «banques de semences» de la planète. conservation des semences.
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Cinsistance du Tiers-Monde, au cours 
des débats des Nations Unies, pour que les 

~VOUS visions une solu- 
agriculteurs se voient accorder des fonds pour 
la conservation des plantes avait été con- tion avec laquelle nous 
sidérée avec défiance par les pays riches et par 
l’industrie. Le contrôle des ressources 
knétiaues sera un facteur commercial imDor- 

pourrions vivre. À la fin, 
v 1 1 

tant au cours du siècle prochain en raison de 
la croissance des nouvelles industries biotech- nous la décrivions comme 
nologiques. 

Les vavs du Nord avaient veur de se voir une solution pour laquelle 
interdire l’accès à ces ressources si le Tiers- 
Monde avait davantage le contrôle des res- 
sources génétiques. Le Tiers-Monde se 

nous pourrions donner 
plaignait que les banques de semence du Nord 
monoDolisaient déià les gènes vrovenant du 

notre vie.» 
Sud. I Toutefois, “le Dialogue’ Keystone a 
démontré clairement qu’il ne s’agissait pas 
d’une question de contrôle politique. Tous les efforts possibles - 
les banques de semences du Nord, les agriculteurs du Sud et leurs 
banques de semences (ainsi qu’un meilleur financement) - s’avèrent 
nécessaires où tout le monde y perdra. 

À Oslo, le groupe a préparé un document définitif qui faisait 
consensus. «Nous visions une solution avec laquelle nous pour- 
rions vivre», affirme Mooney. «A la fin, nous la décrivions comme 
une solution pour laquelle nous pourrions donner notre vie.» 

Le consensus abandonna certains éléments auxquels l’indus- 
trie s’opposait - une taxe sur les compagnies exploitant les se- 
mences, par exemple, pour financer les efforts de conservation du 
Tiers-Monde, source de conflit importante aux Nations Unies. 
L’industrie a également abandonné certains éléments sur lesquels 
elle avait insisté, notamment la reconnaissance universelle des 
brevets et d’autres formes de propriété intellectuelle des variétés de 
semences. 

Les brevets et autres éléments de «propriété intellectuelle» 
permettent à l’industrie de tirer un rendement de ses investisse- 
ments de recherche en évitant que les produits soient copiés et 
vendus par d’autres - chose relativement facile lorsqu’il s’agit de 
semences. Cependant, les défenseurs de l’environnement 
soutenaient que la tendance à protéger les variétés de semences de 
cette façon rendait les laboratoires hésitants à échanger des échan- 
tillons et tenait les ressources génétiques à l’écart des programmes 
de conservation du Tiers-Monde. 

À la fin, le rapport de Oslo demandait au GATT, l’Accord 
général sur les tarifs douaniers et le commerce, d’évaluer l’impact 
possible des droits de propriété intellectuelle sur les ressources 
génétiques des plantes. «L’industrie reconnaît qu’il y a des do- 
maines où les systèmes gouvernementaux, notamment la protection 
des variétés de plantes, peut avoir un impact négatif sur la diversité 
génétique des plantes», affirme Duesing, un aveu renversant qu’au- 
cun représentant de l’industrie ne se serait permis aux Nations 
Unies. 

Le document de Keystone offre certaines autres recommanda- 
tions inattendues. D’ici l’an 2000, les efforts visant la conservation 
des variétés de récoltes devraient obtenir un financement sup- 
plémentaire de 1,5 milliard de dollars. Il s’agit du double de ce que 
l’on consacre actuellement à la conservation des récoltes. 

Toutefois, le groupe fait remarquer que cette somme 
représente 0,6 % de la valeur annuelle du marché mondial des 
semences. Fait encore plus remarquable, elle ne représente que 
0,002 % de la production agricole mondiale - la production même 
qui est menacée sans cet investissement. 
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Ces recommandations seront présen- 
tées à la Conférence des Nations Unies sur 
l’environnement et le développement, le 
«Sommet de la Terre», à Rio de Janeiro, et 
au Brésil en juin prochain. Étant donné que 
le document représente une entente entre 
tous les principaux intervenants, les mem- 
bres de Keystone sont confiants que leurs 
propositions seront approuvées, et peut-être 
enchâssées dans une entente internationale 
officielle à Rio. 

«Tout le travail de négociation a déjà 
été fait pour les gouvernements», affirme 
Mooney. «Ils seraient fous de ne pas l’ac- 
cepter.» Duesing est d’accord. «Lorsque 
nous mettrons cela sur la table et que nous 
dirons que les représentants de l’industrie 
l’appuient, de même que les groupes envi- . . 

ronnementaux et les experts du gouvernement, cela aura du poids 
pour les gouvernements.» 
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Peu importe ce qui surviendra à Rio, cet exercice de négociation 
sera probablement aussi important que les nouveaux efforts visant 
à sauver les récoltes. De nombreuses questions similaires sont 
aujourd’hui à la face du monde. Elles opposent les gouvernements, 
l’industrie et les défenseurs de l’environnement : changements cli- 
matiques, technologies saines, déforestation, pollution. Les négo- 
ciations internationales en sont au point mort dans la majorité de ces 
domaines. Duesing affirme que le Dialogue Keystone «est un 
excellent modèle de collaboration future» entre des factions op- 
posées. 

Deborah MacKenzie, de Bruxelles, rédige des articles pour le 
magazine New Scientist. 

Pour de plus amples renseignements ou pour obtenir des exem- 
plaires des rapports de Keystone, communiquez avec : 
The Keystone Center 
Box 606, Keystone, CO 80435 USA 
Tél. : 113-303-468 5822 Fax : +l-303-262 0152 

À droite : Pat Mooney de la Rural Ad- 
vancernent Foundation du Manitoba, 
Canada, ennemi de longue date des entre- 
prises agricoles, a trouvé de nouveaux 
moyens de travailler en collaboration 
avec l’industrie pour protéger les gènes 
des plantes. 

À gauche : John Duesing, directeur des 
services de recherche de l’importante so- 
ciété de produits chimiques suisse Ciba- 
Giegy, soutient que le Dialogue Keystone 
lui a permis de parler plus librement qu’il 
n’aurait pu le faire dans le cadre de négo- 
ciations officielles. 

Ci-dessous : Un ancien représentant du 
gouvernement de l’Ethiopie, Melaku 
Worede, est d’avis qu’il faut payer les 
agriculteurs du Tiers-Monde nour au’ils 
c&rtinuent à cultiver des Vari&és ohgi- 
nales de cultures vivrières. 



La valeur médicinale de la diversité biologique 

Au cours des dernières années, j’ai 
vécu et travaillé avec les Dayaks ken- 
yans de Bornéo, dans des villages de 
montagne éloignés entourés de vastes 
étendues de forêt tropicale humide. 
Ces forêts rivalisent avec l’Amazonie 
au niveau de la diversité et de la singu- 
larité des plantes, des animaux et des 
tribus indigènes qui les peuplent. Les 
Kenyans eux-mêmes utilisent plus de 
300 espèces de plantes provenant des 
forêts avoisinantes pour la préparation 
d’herbes médicinales destinées à 
soigner toutes sortes de malaises, 
depuis de simples désinfectants pour 
les blessures et de rince-bouche pour 
prévenir la carie dentaire jusqu’à des 
traitement rituels complexes pour 
guérir la malaria et la migraine. 
Comme ethnobotaniste, mon travail 
consistait à recueillir et à identifier les 
plantes utilisées par les Kenyans, et à 
étudier les différentes propriétés 
chimiques d’intérêt pharmacologique. 

L’Organisation mondiale de la 
santé a dressé une liste de 20 000 
espèces de plantes utilisées en 
médecine traditionnelle ou comme 
sources de médicaments commerciaux 
dans le monde. Seules 5 000 de ces 
espèces ont été étudiées de façon ex- 
haustive comme sources de médi- 
caments, et la plupart sont des espèces 
de la zone tempérée. Toutefois, plus de 
la moitié des 250 000 espèces connues 
de végétaux supérieurs se trouvent dans 
les forêts tropicales, et on découvre en- 
core de nouvelles espèces découvertes 
à un rythme très élevé. La valeur po- 
tentielle des forêts tropicales comme 
source de médicaments à base de plante 
dépend non seulement du grand nom- 
bre et de la variété des espèces 

Par Danna Leaman 

végétales s’y trouvant, mais aussi de la 
variété des produits chimiques com- 
plexes et inhabituels que ces plantes 
produisent. 

Les forêts tropicales humides, la 
diversité biologique qu’on y trouve et 
les indigènes qu’elles abritent et font 
vivre, sont les ressources mondiales les 
moins explorées et les plus menacées 
d’extermination. La possibilité qu’un 
traitement important contre le cancer, 
le SIDA ou une autre maladie d’intérêt 
mondial puisse être perdu avant même 
d’être découvert a suscité dernièrement 
chez les organismes de recherche en 
matière de santé et les entreprises phar- 
maceutiques un regain d’intérêt pour le 
dépistage de plantes contenant des 
composés utiles. 

Au laboratoire de l’Université 
d’Ottawa, nous espérons que la con- 
naissance des propriétés curatives des 
plantes acquises par des guérisseurs 
kenyans pendant des milliers d’années 
permettra d’accélérer le développe- 
ment de nouveaux traitements efficaces 
d’affections graves comme la malaria. 
Les avantages pour la médecine mod- 
erne de ces “découvertes” sont incon- 
testés, mais comment le 
développement commercial de leur 
nouveau traitement de la malaria profit- 
era-t-il à une tribu indigène vivant au 
coeur de la forêt tropicale humide de 
Bornéo? Comment l’Indonésie, nation 
à laquelle ces forêts particulières de 
Bornéo appartiennent, en profitera-t- 
elle? 

Qui devrait bénéficier du dévelop- 
pement des ressources tirées des forêts 
tropicales humides a été l’une des ques- 
tions les plus importantes et les plus 
controversées soulevées lors de la Con- 

férence des Nations unies sur l’environ- 
nement et le développement (CNUED) 
tenue à Rio de Janeiro, en juin. Un 
élément clé de la Convention sur la 
diversité biologique signée à Rio par 
154 pays, est la notion que les pays 
industrialisés riches ne doivent plus 
profiter gratuitement des plantes et des 
animaux utiles, “les ressources biolo- 
giques”, des pays pauvres en voie de 
développement, mais qu’ils devront 
payer pour les obtenir en assurant la 
formation, en fournissant les tech- 
niques et les subventions pour la con- 
servation, et en partageant tout 
avantage ou profit dérivé de ceux-ci par 
le biais de CO-entreprises. Parmi les 
rares pays qui n’ont pas signé cette 
convention, le plus remarqué a été les 
États-Unis, dont l’importante industrie 
pharmaceutique s’est opposée à 
partager l’exclusivité afin de profiter du 
développement commercial de médi- 
caments à base de plantes et d’autres 
produits naturels, protégés à l’heure ac- 
tuelle par des brevets. 

Le risque élevé, les coûts et le 
temps nécessaire au développement de 
médicaments commerciaux de sources 
naturelles justifient un certain niveau 
de protection offert par les brevets. En 
Amérique du Nord, un produit 
chimique sur 10 000 produits étudiés 
donnera un nouveau médicament, le 
processus prendra au moins 10 ans, et 
le coût de la recherche et du développe- 
ment pour un seul médicament dépas- 
sera probablement les 125 millions de 
dollars. Mais les forêts tropicales hu- 
mides et la riche diversité de leurs 
espèces sont concentrées dans les pays 
en voie de développement, et elles sont 

Suite sur la page 18 

Rubec: Suite de la page 16 en cours grâce à des programmes de cadre d’efforts initiaux du Plan national 

grande reconnaissance. Les initiatives gérance privée, de réserves écologiques de gestion de la sauvagine au Canada. 

d’organismes non gouvernementaux privées, et d’ententes de propriétaire Ces programmes sont bien ciblés et 

sont importantes et jusqu’à présent, comme le Plan nord-américain de ges- sont un exemple des orientations néces- 

elles n’ont pas été reconnues à leurjuste tion de la sauvagine et le Programme saires dans nos efforts nationaux. 

titre, et elles pourraient augmenter sig- d’établissement du couvert végétal per- 

nificativement la superficie totale de marrent de 1’Administration du rétablis- Clayton Rubec est directeur du Conseil 

terres et d’eau au Canada protégées à sement agricole des Prairies. Depuis nord-américain de conservation des terres 
humides (Canada), et il a à son compte 

des fins de conservation. 1988, plus de 130000 hectares de terres plusieurs documents à ce sujet; il est l’au- 

Dans les paysages fonctionnels, la humides et d’habitats des terres-hautes teur d’un ouvra e reconnu mternationale- 

conservation de la biodiversité est déjà associées ont été préservées dans le 
Ciegt$nfitulé !Terres humides du Canada 
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Leaman: Suite de la page 17 
par conséquent surtout une richesse des 
pays du Tiers-Monde. II ne s’agit pas 
de savoir si les profits tirés de ces res- 
sources doivent être partagés, mais 
plutôt comment elles doivent être 
développées pour satisfaire les besoins 
des pays et des gens auxquels elles ap- 
partiennent? 

En 1989, le gouvernement du 
Costa-Rica a créé un institut national de 
la biodiversité (INBio), et a conclu un 
marché avec la compagnie Merck, la 
plus importante compagnie de produits 
pharmaceutiques au monde. INBio 
fournira à Merck des plantes pour 
qu’elle s’occupe de la recherche de pro- 
duits chimiques utiles contre un million 
de dollars et un faible pourcentage des 
profits dérivés du développement com- 
mercial des produits végétaux du 
Costa-Rica. Même si au Costa-Rica 
certains estiment que, dans ce marché, 
ces ressources précieuses ont été ven- 
dues au-dessous de leur valeur, de nom- 
breux autres pays surveillent avec 
grand intérêt l’évolution de cette asso- 
ciation comme modèle de collaboration 
avec l’industrie pharmaceutique. 

L’Organisation mondiale de la 
santé estime que 80 % de la population 
humaine du globe a recours exclusive- 

ment à la médecine traditionnelle pour 
ses soins de santé. Bien que le proces- 
sus de développement d’un médi- 
cament commercial à partir d’un 
remède traditionnel donne souvent un 
traitement plus efficace et présentant 
moins de danger, la plupart des médi- 
caments commerciaux sont trop 
coûteux ou inaccessibles à la majorité 
des habitants du globe. Un exemple 
d’effort visant à réorienter les fonds de 
recherche vers des produits plus acces- 
sibles à l’échelle mondiale est un projet 
de grande envergure connu sous 
l’acronyme TRAMIL, actuellement en 
cours dans les Caraïbes et portant sur 
l’étude des bases scientifiques de la 
médecine traditionnelle. Dans le cadre 
de ce projet, on choisit des traitements 
traditionnels sans danger et efficaces, et 
on encourage leur distribution sur une 
vaste échelle comme solutions de re- 
change aux médicaments modernes. 

Dans les montagnes des villages 
kenyans où je travaille, dans certains 
villages d’Ibans au Sarawak, presque 
personne ne se rappelle les remèdes 
traditionnels que leurs aînés ex- 
trayaient jadis des forêts tropicales hu- 
mides avoisinantes. Les personnes 
malades sont transportées chez un Doc- 
teur Lee, qui leur administre “la mix- 

ture”, un liquide bleu qui sert à soulager 
des affections, de la grippe à la gonor- 
rhée. Le remplacement d’un riche 
système indigène de remèdes, qui s’est 
développé au cours de milliers d’an- 
nées, par une certaine forme locale de 
ce liquide, un culte de la seringue qui 
est de valeur inférieure à la médecine 
traditionnelle et à la médecine mod- 
erne, est le sort de nombreuses tribus 
éloignées. C’est peut-être aussi le sort 
du Kenyah lorsque la génération ac- 
tuelle de guérisseurs sera disparue. Les 
activités d’organismes à but non lu- 
cratif comme Rainforest Alliance et 
Conservation International, et d’une 
nouvelle génération de compagnie 
pharmaceutique sensible à la réalité 
culturelle (par exemple la Shaman 
Pharmaceuticals) visent à encourager, 
plutôt qu’à appauvrir, les connais- 
sances traditionnelles en créant de nou- 
veaux débouchés pour les jeunes afin 
de leur permettre d’apprendre leurs 
propres systèmes traditionnels de 
médecine et à partir de ces connais- 
sances, d’en tirer des profits pour leurs 
gens. 
Danna Leaman est ethnobotaniste et elle 
prépare actuellement un doctorat à l’uni- 
verstté d’Ottawa. Elle a collaboré avec 
l’Institut national des sciences de l’ln- 
donésie et avec le Fonds mondial pour la 
nature. 

Miller: Suite de la page 4 biodiversité -- tout comme l’atmosphère et la haute mer 
de développer les ressources génétiques dans des instal- -- intéresse toute l’humanité. Il va donc de l’intérêt de 
lations hors-terrain et de protéger les processus écolo- tous les pays de coopérer à l’échelle internationale pour 
giques sur les sites naturels (gestion des bassins conserver la biodiversité. 
hydrographiques, protection des terres humides, gestion 5. Politiques et plans nationaux. La formulation de poli- 
des zones côtières, etc.). tiques nationales sur la biodiversité légitimise les me- 

3. Gestion régionale. Les pratiques de conservation tra- sures concrètes et les investissements dans les réserves 
ditionnelles comme la mise de côté de zones protégées et les installations consacrées au plasma germinal ainsi 
sont nécessaires, mais insuffisantes. La conservation de qu’au chapitre de l’inventaire et des expériences 
la biodiversité doit être appliquée sur des sites naturels touchant la viabilité. Des plans peuvent être établis pour 
entiers pour couvrir les routes migratoires des animaux, intégrer les objectifs et les activités liés à la biodiversité 
le dispersement des plantes, les habitats que l’on au processus de développement. On peut identifier les 
retrouve sur les fermes et dans les forêts exploitées, ainsi avoirs, déterminer les besoins et détailler les exigences 
que les divers habitats dont ont besoin les espèces et les en matière de coopération internationale. C’est unique- 
variations génétiques que l’on retrouve dans une région ment de cette façon que les organisations locales, 
donnée. Cela exige des ententes institutionnelles inno- régionales, provinciales et fédérales pourront articuler 
vatrices de la part du secteur public -- et une coopération des propositions qui soient ouvertes aux débats et aux 
avec l’industrie privée, les villages, les agriculteurs lo- consultations et en mesure d’être négociées avec des 
Caux, les associations de pêcheurs et d’exploitants for- partenaires éventuels. 
estiers et les universités. 

4. Coopération internationale. La biodiversité ne con- Kenton Miller est le directeur du Programme des ressources 

naît pas de frontière politique. Les animaux traversent biologiques et des institutions du World Resources Institute de 

les frontières, et il en va de même de la pollution, des Washington, D.C.; il est également le coordonnateur interna- 

courants marins et des conditions climatiques. Même si 
tional du Programme conjoint du WRI, de I’UICN et du PNUE 

certains pays possèdent des connaissances, des com- 
sur la biodiversité. 

pétences et des technologies qui font défaut ailleurs, la 



Incidences potentielles du climat sur la biodiversité 
et la production alimentaire 

Le Groupe d’experts intergou- 
vernemental sur l’évolution du climat 
(GIEC), créé par le Programme des Na- 
tions Unies pour l’environnement et 
l’Organisation météorologique mon- 
diale (OMM), a déclaré dans sa plus 
récente évaluation que les écosystèmes 
naturels et les espèces qui les occupent 
pourraient être affectés de façon con- 
sidérable par l’augmentation à l’échelle 
planétaire des concentrations at- 
mosphériques de gaz à effet de serre et 
par les changements climatiques qui en 
découlent. La biodiversité serait donc 
elle aussi touchée par les changements 
du climat. Il demeure cependant des 
incertitudes sur le moment et l’ampleur 
de ces changements, sur la forme qu’ils 
prendront dans les diverses régions, 
ainsi que sur la manière dont les éco- 
systèmes comme les espèces y réagi- 
ront. 

Pour son scénario «maintien du 
statu quo», le GIEC a estimé que les 
émissions imputables aux activités hu- 
maines font croître substantiellement 
les concentrations atmosphériques de 
«gaz à effet de serre» (c’est-à-dire di- 
oxyde de carbone, méthane, CFC, oxy- 
des d’azote et ozone troposphérique), 
renforçant ainsi l’effet de serre naturel. 
Les études indiquent qu’à moins que ne 
soient prises des mesures d’adaptation, 
la température moyenne de la planète 
montera d’environ 0,3 OC par décennie, 
soit une hausse d’environ 1 OC d’ici 
2025 et 3 OC d’ici la fin du siècle pro- 
chain. Ces changements de tempéra- 
ture seront probablement 
accompagnés, à l’échelle de la planète, 
d’une élévation du niveau moyen de la 
mer d’environ 6 cm par décennie pen- 
dant le prochain siècle. Tant les 
changements climatiques que la mon- 
tée des eaux auront une incidence sur la 
vitalité régionale, surtout dans les îles 
et régions côtières basses, particulière- 
ment vulnérables aux fluctuations du 
niveau marin. 

Lorsqu’on examine les incidences 
des changements climatiques sur les 
écosystèmes naturels et les espèces qui 
les occupent, donc sur la diversité bi- 

Sid Embree et Roger Street 

ologique, il est évident que leur gravité 
sera en grande partie fonction de la 
vitesse du changement. On s’inquiète 
d’autant plus de la survie des éco- 
systèmes que ces changements clima- 
tiques ne se feront tout probablement 
pas de manière graduelle et régulière. 
On pourrait donc avoir certaines sur- 
prises. 

Les projections des changements 
dans les régimes des températures et 
des précipitations qui pourraient surve- 
nir d’ici une cinquantaine d’années 
laissent penser que les actuelles zones 
climatiques, présentant chacune sa 
répartition de la végétation et de l’habi- 
tat, pourraient se décaler vers les pôles 
de plusieurs centaines de kilomètres et, 
en altitude, de plusieurs centaines de 
mètres. Les écosystèmes ne pourront 
certainement pas suivre en bloc. Leurs 
espèces fauniques et floristiques pour- 
ront réagir différemment, et leur adap- 
tation marquera un retard sur le 
changement climatique. Les espèces 
qui survivent dans leur milieu actuel 
pourront se retrouver dans un régime 
climatique aussi bien plus favorable 
que moins. Il s’ensuit que leur capacité 
de survivre dépendra de leur aptitude à 
s’adapter à un nouvel environnement, à 
un nouvel habitat et à de nouvelles re- 
lations avec les autres espèces. 

Une réduction de la diversité bi- 
ologique pourrait avoir un impact 
néfaste sur l’adaptabilité des espèces et 
des écosystèmes au changement clima- 
tique. Les manifestations les plus visi- 
bles en apparaîtraient chez les espèces 
et écosystèmes qui n’ont déjà que peu 
de possibilités de s’adapter (comme les 
espèces et écosystèmes confinés ou 
isolés), et dans les écosystèmes dont la 
stabilité ou la résistance seraient 
amoindries par une réduction sup- 
plémentaire de la biodiversité. 

Même des changements clima- 
tiques minimes pourraient bouleverser 
les écosystèmes naturels tant terrestres 
qu’aquatiques. Ce sont les plantes qui 
seront le plus touchées, puisque leur 
survie dépend directement de la tem- 
pérature et des précipitations, et 

qu’elles ne peuvent pas migrer rapide- 
ment lorsque les conditions deviennent 
défavorables, voire carrément hostiles. 
En outre, les changements dans la tem- 
pérature, le régime des précipitations, 
l’humidité ou le niveau de la mer peu- 
vent modifier la prédation, la compéti- 
tion, la reproduction, le rythme de 
développement des espèces, ainsi que 
la vitesse et la portée des déplacements 
des insectes et champignons. 

Les systèmes naturels ne seront 
pas nécessairement en mesure de suivre 
une évolution rapide des zones clima- 
tiques. On pourrait voir s’accélérer le 
rythme d’extinction des espèces, ac- 
tuellement dépendant de facteurs 
naturels et d’activités humaines 
(comme le changement d’utilisation 
des terres, y compris la déforestation). 
Les perspectives de survie de certaines 
espèces pourraient être compromises si 
des masses d’eau, zones agricoles, 
routes, villes ou autres obstacles ve- 
naient bloquer leurs routes migratoires. 
Par contre, d’autres espèces pourraient 
tirer avantage de ce même changement 
climatique, s’il élargissait leur habitat 
ou réduisait les effectifs de leurs con- 
currents ou de leurs prédateurs. 

En ce qui concerne les pêches, les 
incidences seraient variables, et fonc- 
tion de facteurs comme la sensibilité à 
la température, les possibilités de mi- 
gration, une abondance accrue du 
plancton et des modifications des car- 
actéristiques de l’habitat aquatique. 
L’élévation du niveau de la mer pour- 
rait entraAmer des intrusions d’eau salée 
dans les milieux humides, d’où une 
réduction d’effectifs, mais pas néces- 
sairement une extinction, chez cer- 
taines espèces de mollusques et 
crustacés, poissons et oiseaux aqua- 
tiques. 

Les estuaires pourraient 
s’agrandir, submergeant les terres 
basses, et devenir plus salins. Dans ce 
dernier cas, alors que les effectifs 
d’espèces d’eau douce diminueraient, 
ceux des espèces marines pourraient 
croître. Certaines espèces des récifs 

Suite sur lapage 20 
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Embree & Street: Suite de la page 19 

coralliens pourraient ne pas survivre à 
la hausse de température de l’eau; l’in- 
tégrité des systèmes récifaux serait 
donc menacée et réduite dans leur ca- 
pacité de protéger les écosystèmes 
côtiers contre l’action des vagues. De 
même, les marais et marécages ne pour- 
ront pas nécessairement suivre le 
rythme de la hausse du niveau marin. 
Certains milieux humides pourraient 
migrer vers l’intérieur. Les con- 
séquences sur les oiseaux migrateurs 
seraient fonction de celles que subi- 
raient leurs habitats. Certains habitats 
d’hiver pourraient devenir plus produc- 
tifs, mais l’élévation du niveau .de la 
mer et le changement climatique pour- 
raient se traduire par une perte d’aires 
d’hivernage et de milieux humides 
dans l’intérieur des terres. 

Dans les terres, la migration des 
arbres accuserait un retard sur celle des 
zones climatiques, d’où un rétrécisse- 
ment potentiel de l’aire de répartition 
de certaines espèces. On constaterait 
probablement, peut-être d’ici 30 à 80 
ans, une modification de la composi- 
tion des forêts, selon les espèces, les 
sols, l’humidité et autres facteurs. 

L’agriculture est probablement 
plus tributaire du climat que tout autre 
secteur de l’économie. Les incidences 

du changement climatique seraient dif- 
férentes selon les espèces, mais pour- 
raient grosso modo prendre les formes 
suivantes : augmentation ou réduction 
des rendements; décalages de la pro- 
ductivité vers les pôles et les altitudes 
supérieures; élargissement des habitats 
des ravageurs; modification des régi- 
mes de précipitations, dont une aridité 
plus grande et des taux d’évapotranspi- 
ration plus élevés; stress thermiques 
chez les plantes; modifications des 
régimes de production et d’exportation; 
allongement des saisons de croissance. 
Par ailleurs, la présence de concentra- 
tions atmosphériques de dioxyde de 
carbone plus élevées pourrait avoir un 
effet positif sur certaines cultures, dont 
la croissance serait stimulée et l’effica- 
cité d’utilisation de l’eau améliorée. 

La diversité génétique constitue 
pour la faune et la flore une réserve de 
gènes qui leur permet de s’adapter non 
seulement dans les systèmes naturels, 
mais aussi à de nouveaux climats. Il est 
fort probable que les agriculteurs 
s’adapteront d’eux-mêmes à la plupart 
des effets du changement climatique. 
La manière dont ils procéderont dépen- 
dra de la nature et de la gravité de ces 
effets, ainsi que des choix techniques et 
gestionnaires dont ils disposeront. Le 
succès de l’adaptation sera fonction des 

coûts. Entre autres, un des plus impor- 
tants éléments à considérer est qu’il 
faudra, à de multiples fins, exploiter 
davantage les ressources en eau, elles 
aussi touchées par le changement cli- 
matique. Le succès de l’adaptation 
pourrait également passer par une plus 
grande souplesse du système commer- 
cial mondial. 

D’un autre côté, l’inclusion de la 
biomasse dans les secteurs agricole et 
forestier offre diverses possibilités de 
réaction au changement climatique, 
comme le stockage du carbone dans le 
sol et les arbres. Ceci mis à part, les 
stratégies de réaction au changement 
climatique basées sur la biomasse 
doivent tenir compte qu’il est néces- 
saire de préserver la plus grande diver- 
sité, plutôt que de pratiquer au 
maximum le reboisement en cultures 
de grandes plantations pour absorber le 
dioxyde de carbone. 
Sid Embree fait partie du Service de l’envi- 
ronnement atmos 
ment Canada. % 

hérique d’Environne- 
Ile se consacre aux 

questions de politiques internationales et 
oeuvre avec des pays en développement, 
pour les aider à se donner les moyens de 
mettre en application la Convention-cadre 
sur les changements climatiques. 

Roger Street est présentement à la tête d’un 
groupe de spécialistes du Service de l’envi- 
ronnement atmosphérique, Environnement 
Canada, chargés de détecter dans le climat 
du Canada les régimes et tendances spatt- 
aux et temporels. 

Buckley: Suite de la page 10 

fait l’objet d’un débat lors d’une impor- 
tante conférence publique au milieu de 
mars. La participation était libre et plu- 
sieurs centaines de personnes y ont par- 
ticipé. Le Dr. Kenton Miller du World 
Resources Institute a prononcé la prin- 
cipale allocution de la conférence, qui 
portait surtout sur la stratégie nationale 
sur la biodiversité de l’Australie. 
Évidemment, les questions 
économiques se sont avérées particu- 
lièrement conflictuelles et se sont les 
représentants des industries et des ONG 
de l’environnement qui ont fait le plus 
de bruit. On s’inquiétait surtout des 
conséquences des mesures visant la 
conservation de la biodiversité sur la 
compétitivité internationale de l’indus- 
trie. L’autre question importante vou- 
lait qu’un dédommagement soit 
accordé aux propriétaires terriens et à 
d’autres utilisateurs fonciers pour com- 

penser toute réduction de leurs droits 
d’utilisation ou d’accès aux terres. 

Avant Rio, ils ont demandé de plus 
amples discussions avant la finalisation 
de la stratégie nationale sur la biodiver- 
sité. Ils se sont plaint du faitque leur 
représentation au sein de BDAC était 
inadéquate et ont soutenu que la 
stratégie nationale sur la biodiversité ne 
devrait pas avoir droit de préemption 
sur les recommandations des représen- 
tants de l’industrie au sein des 
ESDWG. Ils ont également proposé 
que le gouvernement australien n’ac- 
cepte que les composantes d’une con- 
vention internationale de la 
biodiversité qui correspondent aux re- 
commandations existantes des 
ESDWG. En réponse, DASET a ajouté 
des représentants des industries des 
mines, des forêts, des pêcheries et du 
tourisme au BDAC. L’industrie de 
l’agriculture y était déjà représentée. 
DASET a également proposé la présen- 

tation de mémoires publics sur 
l’ébauche de la stratégie nationale sur 
la biodiversité jusqu’au ler mai 1992. 
Le grand public a présenté 
160 mémoires et le délai pour la rédac- 
tion de la version finale de la stratégie 
nationale sur la biodiversité a été pro- 
longé jusqu’en septembre 1992. Une 
ébauche a été présentée au sommet de 
la Terre, plutôt que la stratégie nation- 
ale sur la biodiversité définitive. 

Ralf Buckley a été un intervenant clé et 
un expert-conseil dans l’élaboration et la 
conception de la Stratégie nationale sur 
la biodiversité de l’Australie. Auteur et 
professeur à la division de la Science et 
de la Technologie de l’université Griffith 
de Queensland, en Australie, Buckley est 
également professeur adjoint en affaires 
et directeur du Centre for Environmental 
Management. Il a travaillé dans 40pays 
et possède plus de 15 ans d’expérience 
dans l’industrie privée et comme expert- 
conseil commercial. 
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La diversité biologique, la biotechnologie et la 
CNWED 1992 par Edward Rugumayo 

Notre survie à tous dépend des 
ressources biologiques de la planète. 
Pourtant, il y a lieu de craindre qu’un 
million d’espèces animales et végétales 
soient menacées de disparition d’ici les 
20 ou 30 prochaines années. Les esti- 
mations les plus récentes indiquent que 
jusqu’à 70 % des 185 000 espèces 
végétales tropicales pourraient dis- 
paraître d’ici 25 ans. La plupart des 
secteurs importants de diversité biolo- 
gique, à l’échelle planétaire, se situent 
dans les pays en développement. On 
pense qu’à elles seules, les forêts tropi- 
cales recèlent environ la moitié du total 
des espèces au monde. Il est difficile 
d’estimer monétairement la valeur to- 
tale que les ressources biologiques 
prennent pour la communauté mon- 
diale, mais on sait que le seul secteur 
agricole des Etats-Unis touche des re- 
tombées de plusieurs milliards de dol- 
lars chaque année grâce à l’utilisation 
de ressources phytogénétiques qui 
proviennent à l’origine des pays en 
développement. Les médicaments 
d’origine végétale vendus dans les pays 
industrialisés sont à l’origine d’un mar- 
ché de plus de 40 milliards $ U.S. par 
an. 

Et même à ce compte, la diversité 
génétique demeure sous-exploitée et 
sous-évaluée. Aux Etats-Unis, on ne 
consacre présentement que 50 à 60 mil- 
lions $ U.S. à la protection des ressour- 
ces phytogénétiques hors de leurs 
emplacements naturels. Certaines esti- 
mations indiquent qu’il faut 500 mil- 
lions $ U.S. pour mettre en place les 
mesures les plus urgentes de protection 
des ressources phytogénétiques seule- 
ment et qu’il faudrait peut-être davan- 
tage de fonds pour protéger 
adéquatement la diversité du matériel 
génétique animal et végétal. Même si 
les banques de gènes et les méthodes de 
protection hors des emplacememts 
naturels concourent à assurer cette pro- 
tection, il demeure qu’il n’y a pas de 
substitut pour la protection sur place, 
qu’il s’agisse des terres cultivées ou des 
forêts tropicales. 

Les connaissances des Auto- 
chtones sont de valeur car les groupe- 
ments d’autochtones ont eu tendance à 
exploiter une base beaucoup plus large 
de plantes et d’animaux pour assurer 
leur survie : ils sont en quelque sorte 
des spécialistes de la diversité biolo- 
gique. Contrairement à la plupart des 

autres sociétés modernes qui n’exploi- 
tent qu’environ 150 espèces végétales 
pour assurer leur alimentation et dépen- 
dent de seulement 30 d’entre elles pour 
se procurer 95 % de leurs aliments, les 
communautés autochtones font appel à 
une palette beaucoup plus large 
d’espèces qu’on ne le fait avec l’agti- 
culture moderne. Différentes commu- 
nautés, comme les Améridiens, par 
exemple, savent tirer profit de 500 à 
2000 espèces pour assurer leur alimen- 
tation. Bref, ce sont les connaissances 
des Autochtones qui constituent la clé 
de l’utilisation durable de ces ressour- 
ces génétiques. Cette clé, ce sont aussi 
les techniques élaborées par ces com- 
munautés. 

De la même façon, lorsqu’on se 
préoccupe de la protection de la diver- 
sité biologique, on ne peut s’empêcher 
de penser au grave délitement qui 
résulte de la commercialisation de l’ag- 
riculture et de l’exploitation des forêts. 
Cette commercialisation nous a 
poussés dans la voie de l’uniformité 
génétique et d’une perte de diversité 
des formes de vie. C’est ainsi qu’on est 
arrivé à la notion de la protection de la 
diversité génétique contre les dangers 
potentiels de la commercialisation des 
mesures de protection du patrimoine 
génétique. Cette commercialisation de 
la protection va de pair avec l’appari- 
tion de nouvelles biotechnologies qui 
ont permis d’exploiter les richesses 
génétiques mondiales et d’en faire des 
matières brutes en vue de la protection 
industrielle des aliments, des produits 
pharmaceutiques, des fibres, etc. La 
commercialisation de la protection 
conduit à considérer cette dernière en 
termes de son utilité commerciale im- 
médiate ou future. Cette démarche 
constitue en fait une tentative de con- 
vertir le mouvement de protection de la 
nature à la logique des forces du mar- 
ché; elle ne tient pas compte du fait que 
cette conversion correspond plus ou 
moins à l’érosion de la diversité 
génétique. La biotechnologie est liée 
de façon inextricable à la diversité bi- 
ologique et elle va sans doute modifier 
notre mode de vie aussi profondément 
que l’a fait la révolution industrielle. 
Nous pourrons accroître considérable- 
ment notre efficacité dans les domaines 
de la production agricole, de l’élevage, 
du traitement des aliments et des soins 
de santé, elle permettra de réduire les 

coûts et d’améliorer la production et 
nous apportera peut-être d’éventuelles 
solutions aux problèmes de la pauvreté, 
de la faim et de la marginalisation dans 
les pays en développement. Mais il 
demeure qu’en définitive, les applica- 
tions de la biotechnologie sont stricte- 
ment liées aux motifs de ceux qui 
déterminent les plans de recherche et de 
développement et de ceux qui décident 
à quels problèmes s’attaquer et dans 
quel ordre. Du fait qu’elle était de l’en- 
tier ressort du secteur privé, c’est-à-dire 
soustraite à tout mécanisme démocra- 
tique de prise de décision, l’évolution 
de la recherche et du développement en 
biotechnologie a été orientée avant tout 
de manière à servir le Nord et à générer 
des profits. Ce scénario, selon lequel la 
technologie incorporée dans un 
système axé vers les profits ne pourra 
que désavantager davantage les pau- 
vres, constitue l’une des principales 
préoccupations des organisations non 
gouvernementales (ONG); ce fut un 
élément important des échanges qui ont 
porté sur la diversité biologique à la 
Conférence de Rio. 

En dépit de l’incommensurable 
contribution de la diversité biologique 
dans le tiers monde au bien-être des 
pays industrialisés, le Nord continue de 
mettre en place des structures ju- 
ridiques et politiques afin de faire payer 
au tiers monde pour ce qu’il avait donné 
à l’origine. Le Nord devrait recon- 
naître ses torts et verser des redevances, 
pour couvrir une période de quelques 
centaines d’années, en guise de com- 
pensation aux peuples du tiers monde 
qui ont protégé la diversité biologique, 
et continuent de le faire, malgré les 
politiques écocides des gouvernements 
coloniaux et (récemment) des entre- 
prises multinationales. Ces dernières, 
qui font breveter à grand renfort de 
dollars des sous-produits de la biotech- 
nologie, devraient savoir qu’elles ne 
pourraient pas le faire si ce n’était de la 
diversité biologique. Les tendances 
naissantes sur le plan du commerce 
mondial et de la technologie s’opposent 
de manière inhérente à la justice et au 
maintien des écosystèmes. Il faut une 
levée des boucliers, de la part des 
éléments démocratiques, pour contrer 
ces tendances. 

Nous sommes parvenus à une 
étape critique du débat qui entoure le 

Suite sur la page 22 
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Protection et biologie marine au Canada 

démembrement 

soviétique, le 
Canada est de- 

::- venu le pays qui 
a le plus long lit- 
toral marin au 
m o n d e 
(244 000 km). 

malgré le fait que huit des dix prov- 
inces et que les deux territoires sont 
contigus à des environnements marins 
et à d’autres environnements aqua- 
tiques, les Canadiens ne percoivent pas 
le Canada comme une nation maritime. 
Le Canada est tellement vaste que les 
Canadiens non riverains ont toujours 
fait porter leur regard vers l’intérieur et 
non vers l’extérieur, c’est-à-dire à l’in- 
terface du continent et de l’Atlantique, 
de l’Arctique et du Pacifique. En fait, 
cette perception nationale a différé la 
création d’un réseau canadien de res- 
sources et de parcs marins. Seulement 
deux des 29 régions maritimes du 
Service canadien des parcs sont 
représentées par des parcs marins 
fédéraux : il s’agit de la baie Geor- 
gienne et du plateau ouest de l’île de 
Vancouver. Les 27 autres régions 
n’obtiennent actuellement aucune pro- 
tection dans le cadre du réseau fédéral 
des parcs, mais on négocie présente- 
ment des ententes visant la création de 
deux autres parcs marins, soit à la con- 
fluence du Saguenay et du Saint- 
Laurent et en association avec la 
réserve de parc national de Moresby- 
Sud/Gwaii Haanas. Bref, bien que soit 
en place 7 % du réseau national de 
parcs marins dont le Canada compte se 
doter, 93 % du réseau est à créer. Le 

Rugumayo: Suite de la page 21 

contrôle des ressources génétiques 
mondiales. La Convention de la diver- 
sité biologique des Nations Unies ainsi 
que la CNUED 1992, qui ont placé la 
diversité biologique dans une perspec- 
tive sociale et géopolitique, doivent 
mettre en place un système qui assurera 
laprotectionet l’exploitation durable de 
la diversité biologique dans un cadre 
d’équité. Pareil système ferait place 

par Leone Pippard 

Plan vert du Canada a pour objectif la 
création de trois nouveaux parcs ma- 
rins nationaux d’ici 1996. 

En outre, les Canadiens ignorent à 
quel point nos eaux côtières sont essen- 
tielles au maintien de différentes com- 
munautés marines. Nous nous 
imaginons toujours que les océans re- 
gorgent de vie. Et pourtant, la réalité 
est tout autre : la profondeur moyenne 
des océans (1700 m) est à peine 
supérieure à trois fois la hauteur de la 
tour du CN (1659 m). En outre, dans 
les océans, la vie est concentrée dans 
seulement 4 % environ du volume total 
d’eau; les 96 % restants n’abritent à 
peu près pas plus de vie qu’un désert. 
Au Canada, les organismes marins sont 
concentrés principalement dans nos 
eaux côtières peu profondes, au-dessus 
des plateaux continentaux et à très 
grande proximité des concentrations 
côtières d’Homo sapiens. Par notre 
utilisation et nos abus des eaux côtières 
ainsi que par l’exploitation des orgat- 
ismes marins, nous avons un effet pro- 
fond et direct sur les organismes 
marins du Canada. 

Faute de connaissances adéquates 
des organismes marins et faute d’une 
intendance suffisante, le développe- 
ment a eu de graves conséquences sur 
les côtes du Canada. Trop de popula- 
tions de poissons et de mammifères 
marins sont menacées, en danger de 
disparition ou éteintes, tombées vic- 
times des pertes et de la dégradation 
des habitats ainsi que de la surexploi- 
tation. Le béluga du Saint-Laurent, la 
morue de l’Atlantique. . . simplement de 
les nommer évoque I’historique d’un 
développement insoutenable sur le 
plan écologique. Comment inverser 
cette tendance? 

Le fait de compléter le réseau des 
régions protégées par des parcs marins 
est l’un des cléments de la solution. Il 
est certain que la création de parcs ma- 
rins gouvernementaux n’arrête pas le 
transport des polluants dans l’air et 
dans l’eau qui franchissent les limites 
des parcs. Bien que cela n’arrête pas 
non plus la surexploitation à des fins 
commerciales, il demeure que ces 
parcs peuvent concourir à protéger les 
secteurs vitaux des écosystèmes, les 
pompes à matières nutritives, les habi- 
tats critiques des organismes marins du 
Canada dont dépendent notre survie 
tout autant que celle de ces organismes. 
Par surcroît, ces régions protégées peu- 
vent constituer des indicateurs directe- 
ment observables qui pourraient servir 
à l’élaboration de plans régionaux de 
développement durable pour gou- 
verner les activités anthropiques le 
long des côtes du Canada. Afin de 
compléter le réseau des parcs na- 
tionaux marins du Canada en moins de 
temps que l’intervalle normal de 
15 ans pour la création d’un parc, il 
faudra mettre plus d’effort à la sensibi- 
lisation des Canadiens à leurs propres 
besoins. Il faut davantage d’innova- 
tion pour associer plus tôt dans le pro- 
cessus de planification des parcs les 
spécialistes et les populations région- 
ales. 

Leone Pippard est présidente et direc- 
trice administrative des Canadiens pour 
l’avancement de l’écologie. Membre de 
la Table ronde nationale, Leone a aussi 
étéchoisiefemme de l’année par la revue 
Ms. en 1987. Elle a également participé 
à la création d’un parc marin sur le 
Saguenay. 

aux droits des communautés locales et 
des peuples autochtones et reconnaîtrait 
leurs contributions passées, présentes et 
futures à la protection et à la mise en 
valeur des ressources. Par ailleurs, si 
les ressources mondiales passent de 
plus en plus sous la coupe de mo- 
nopoles, la protection de la diversité 
biologique ainsi que l’exploitation du- 
rable de la biotechnologie seront com- 
promises à tout jamais. 

Edward Rugumayo a mis sur pied des 
consultations régionales sur laparticipa- 
tion des ONG aux travaux de la CNUED. 
Il est le coordonnateur principal despro- 
grammes du Centre international de liai- 
son pour l’environnement de Nairobi, 
Kenya. Cet article a paru lapremièrefois 
dans le numéro de mars 1991 de ‘Net- 
work 92”, dans le cadre d’une collabora- 
tion spéciale. 



La diversité biologique et le commerce par Robert Thomson 
Si les répercussions biologiques 

de la “révolution verte” ont fait couler 
beaucoup d’encre, il demeure que les 
pratiques commerciales comme le con- 
ditionnement des produits, la publicité 
et le génie alimentaire ont contribué 
tout autant à l’uniformisation des pra- 
tiques culturales que les effets mieux 
connus des manipulations génétiques. 

Les éléments économiques, socio- 
politiques et techniques du commerce 
international moderne sont le reflet des 
forces du “marché” qui obligent à une 
uniformisation accrue des produits de 
consommation, la “coca-isation” de la 
consommation en quelque sorte, elle- 
même le produit de la concentration du 
capital dans un nombre de plus en plus 
réduit de grandes entreprises. 

La multiplication des plantations à 
grande échelle et l’implantation des 
monocultures du sucre, du tabac, du 
café, du cacao, des épices et d’autres 
cultures, depuis l’an 1500, ont inexor- 
ablement conduit à l’uniformisation 
des espèces cultivées avec l’objectif de 
tirer profit des économies d’échelle et 
des techniques culturales. Avec la 
“révolution verte”, dans les années cin- 
quante, cette uniformisation s’est ap- 
pliquée au pool génétique. Ce 
phénomène coïncide avec l’apparition 
de variétés de semences hybrides qui 
nécessitent des applications uniformes 
d’engrais, de pesticides et d’eau d’irri- 
gation. 

L’introduction de plantes à fort 
rendement et résistantes aux maladies a 
conduit à l’élimination progressive des 
variétés locales en beaucoup d’endroits 
dans le monde. Ce phénomène est à 
l’origine d’une perte de la diversité 
génétique qui, à longue échéance, sup- 
primera toute possibilité de maintenir 
une productivité élevée. Les semences 
hybrides, comme les mules, sont 
stériles. Il faut constamment les pro- 
duire à partir de différents pools 
génétiques en leur donnant les qualités 
cherchées au point de vue du rende- 
ment, de la résistance aux maladies et 
autres. 

À mesure que s’épuise le pool 
génétique fondamental sous les pres- 
sions biologiques, économiques et so- 
cio-politiques combinées de la 
concurrence suscitée par le marché 
mondial dans sa forme actuelle, il est de 
plus en plus difficile de trouver le 
matériel génétique nécessaire à la lutte 
contre les nouvelles maladies aux- 
quelles nous confronte la sélection 
naturelle. De la même manière, les 
espèces doivent s’adapter aux change- 

ments climatiques attribuables au 
réchauffement planétaire, à la désertifi- 
cation ainsi qu’à d’autres phénomènes 
naturels et anthropiques. L’uniformité 
toujours plus poussée de la production 
réduit les coûts après récolte et les coûts 
de transformation. Mais elle réduit 
aussi notre capacité d’exploiter la di- 
versité naturelle et de s’adapter sélec- 
tivement à de nouvelles conditions. 

Contrairement aux sociétés 
transnationales, les communautés lo- 
cales ont tout intérêt à conserver des 
rendements durables, par opposition à 
des rendements à courte échéance. 
Leurs terres doivent nourrir les popula- 
tions et continuer de nourrir leurs de- 
scendants. L’expérience leur apprend 
qu’ils ne peuvent pas compter sur des 
ressources de l’extérieur pour répondre 
à leurs besoins. Mis à part le fait qu’ils 
n’ont pas assez d’argent pour fournir 
les apports élevés en produits 
chimiques et engrais, les petits fermiers 
savent aussi que leur survie à long 
terme passe par la diversité biologique. 

La mondialisation et l’uniformisa- 
tion des cultures commerciales et des 
marchés accroissent les difficultés 
qu’ont les communautés locales pour 
se nourrir et intensifient leur dépen- 
dance à l’égard de facteurs commerci- 
aux qui échappent tout à fait à leur 
contrôle. 

Par le développement de marchés 
plus directs et à caractère participatif, 
et par l’établissement de rapports équi- 
tables entre les consommateurs et les 
producteurs, le mouvement de com- 
merce alternatif favorise l’éveil à la 
riche diversité de la vie sociale, poli- 
tique et culturelle de notre planète. 
Grâce à la distribution de cafés, thés et 
autres produits alimentaires biolo- 
giques et moins diversément mélangés, 
ainsi que de produits d’artisanat, les 
organisations de commerce alternatif 
(OCA) font la promotion non seule- 
ment de la consommation de produits 
diversifiés, par opposition à des pro- 
duits homogènes, mais aussi la promo- 
tion du développement d’un réseau 
commercial diversifié. Ce réseau per- 
met de renforcer les communautés lo- 
cales au lieu de les asservir aux 
demandes d’uniformisation venues des 
sociétés transnationales, et de la con- 
sommation “de grande série”. 

En achetant des produits dans des 
villages du tiers monde auprès de 
coopératives et d’autres groupes de 
producteurs qui se sont dotés de struc- 
tures démocratiques, les organisations 
de commerce alternatif concourent à la 

survie culturelle et économique de ces 
communautés. Dans la perspective du 
long terme, la survie des communautés 
locales atténue la pollution, ralentit 
l’exode rural et met un frein à la con- 
sommation excessive ainsi qu’aux exi- 
gences de consommation anormales 
(par opposition aux besoins) de la so- 
ciété “moderne”. 

Certaines personnes pourraient 
croire que le commerce alternatif con- 
fine à un romantisme champêtre idyl- 
lique, et elles ont tort car il s’agit en 
réalité du modèle du commerce de 
l’avenir, un candidat sérieux pour rem- 
placer l’actuel modèle insoutenable 
d’échanges de produits de base contre 
des biens manufacturés entre le Sud et 
le Nord. La maxime des organisations 
de commerce alternatif, d’action locale 
dans une perspective mondiale, peut 
être appliquée, et elle l’est, au com- 
merce et au troc de produits industriels 
modernes tout autant qu’aux produits 
de base et aux produits d’artisanat. 

Peut-être faudra-t-il quelque 
temps encore avant que les consomma- 
teurs canadiens aient l’impression de 
pouvoir faire changer la variété de 
céréales qui entrent dans la composi- 
tion de leur petit déjeuner, mais ils peu- 
vent d’ores et déjà opter pour un café 
ou un thé obtenu par la voie du com- 
merce alternatif et, par l’exercice de 
leur pouvoir d’achat, ils peuvent 
éveiller des géants tels que General 
Foods à leurs préoccupations. 

À mesure que nous prenons con- 
science des effets de nos habitudes de 
consommation sur l’environnement et 
la diversité biologique, il nous faut in- 
sister pour que les entreprises commer- 
ciales adoptent des codes d’éthique et 
de comportement respectueux de la di- 
versité biologique et culturelle. Dans 
la mesure où les communications mod- 
ernes créent le “village global”, nous 
devons veiller à ne pas créer une société 
mondiale homogène et monotone qui 
pourrait être emportée par l’apparition 
d’une nouvelle “maladie” sociétale. 
L’équité des échanges, et non pas le 
libre-échange, est la justification du 
mouvement de commerce alternatif, et 
le respect de la diversité socio- 
économique et culturelle a autant de 
valeur que la diversité biologique et est 
en étroit rapport avec celle-ci. 

Robert Thomson est résident du conseil 
d’administration de iridgehead une or- 
ganisation de commerce alternakf qui est 
propriété d’ Oxfam-Canada; M. Thomson a 
été membre de la Fédération internationale 
de commerce alternatif. 
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Le commerce des produits agricoles et la biodiversité! 
Environnement et économie : pas de perdants par J.H. Patterson 

Depuis la 
parution du Rap- 
port Brundtland, 
en 1986, la no- 
tion de dévelop- 
pement durable 
a pris sa place 
parmi les con- 
cepts directeurs 
dans la plupart 

des secteurs au Canada. Le développe- 
ment durable est considéré comme le 
produit de la conjugaison des facteurs 
environnementaux et économiques 
dans la prise de décisions quotidienne. 
Plus récemment, c’est la conservation 
de la biodiversité qui est apparue au 
tableau des questions environnemen- 
tales de portée mondiale. Or, comme 
beaucoup saisissent encore mal de quoi 
il s’agit, cette notion, et surtout ce 
qu’elle implique, suscite beaucoup de 
crainte et d’incertitude. Pour certains, 
la composante environnementale du 
développement durable est maintenant 
subordonnée à la biodiversité. À un 
extrême, il y a ceux pour qui les objec- 
tifs relatifs à la biodiversité ne peuvent 
être atteints que par la protection de la 
nature. À l’autre extrême, on estime 
que ces mêmes objectifs nuisent au 
développement économique durable 
des ressources naturelles. Dans les 
deux cas, d’importants coûts 
économiques, et peut-être sociaux, sont 
en jeu. 

Dans le contexte du présent article, 
on entend, par conservation de la biodi- 
versité, la préservation et la restauration 
de populations végétales et animales 
viables ainsi que la protection du milieu 
physique dans la mesure nécessaire au 
maintien des processus écologiques es- 
sentiels. L’un des éléments intrin- 
sèques de cette définition est la présence 
de communautés humaines viables dont 
l’existence est fondée sur l’exploitation 
durable, écologique et économique des 
ressources naturelles. 

Au Canada, c’est dans les terres 
agricoles du sud du pays que l’impact et 
le risque liés à la biodiversité sont les 
plus grands. La raréfaction de la faune, 
surtout dans les régions consacrées à la 
culture commerciale des céréales et des 
oléagineux, nous indique que l’environ- 
nement est l’objet d’une agression in- 

tense. Les effets de cette agression sont 
tout aussi néfastes pour l’avenir 
économique et social de la région. 

L’agriculture n’est pas en soi la 
cause de cette détérioration environne- 
mentale et économique. En fait, 
l’équilibre écologique et économique 
de la région a été ébranlé par suite d’une 
extension considérable qui a repoussé 
les limites du territoire cultivé au-delà 
des terres pouvant soutenir une exploi- 
tation durable, jusque dans les terres 
marginales et les terres humides, toutes 
deux d’une importance capitale au point 
de vue de la biodiversité. Dans l’en- 
semble, cette expansion n’a pas été 
animée uniquement par les forces du 
marché. Dans les années 80 et au début 
des années 90, les pratiques culturales 
s’ajustaient à des programmes d’aide 
définis par une politique et un pro- 
gramme agricoles basés sur la superfi- 
cie consacrée à la production 
commerciale. Les effets négatifs de ces 
politiques et programmes ont été des 
réactions non voulues devant la distor- 
sion des marchés et la baisse des prix 
causées par les conflits commerciaux 
internationaux. 

Le Canada fait figure de pionnier 
mondial en se dotant d’un cadre 
stratégique pour orienter la transforma- 
tion du secteur agricole vers un mode 
d’exploitation écologiquement durable. 
Les secteurs de l’agriculture et de la 
conservation sont engagés dans une col- 
laboration étroite depuis un certain 
nombre d’années et, en général, on s’en- 
tend sur les mesures à prendre pour que 
les terres agricoles retrouvent une 
qualité écologique se prêtant à un mode 
d’exploitation durable. Malheureuse- 
ment, les conflits du commerce intema- 
tional ont un effet négatif des plus 
puissants qui colore l’atmosphère 
économique et politique au point que la 
modification des politiques et des pro- 
grammes paraît dangereuse aux yeux de 
l’industrie. 

Néanmoins, une lueur d’espoir 
commence à poindre. La ratification de 
l’accord du GATT, à la suite des négo- 
ciations d’Uruguay, et de l’accord de 
libre échange nord-américain 
(ALENA) donnerait lieu à la libéralisa- 
tion graduelle du commerce des pro- 
duits agricoles. Suivant l’actuelle 

version du GATT, les programmes 
d’aide soutenant la production agricole 
intérieure et 1 ‘exportation doivent être 
réduits de 20 % et 36 % respective- 
ment. Étalées sur une période de trans- 
formation graduelle de 6 ans, ces 
réductions atteindraient I milliard de 
dollars par année au Canada et encour- 
ageraient fortement la modification de 
la politique agricole et des programmes 
d’aide en faveur d’un mode d’exploita- 
tion durable. En outre, le Sommet de la 
Terre de 92 a suscité des espoirs et l’on 
s’attend à ce que de nouvelles mesures, 
de portée élargie, soient prises pour la 
conservation de la biodiversité. 

Au point de vue écologique et 
économique, il est tout à fait sensé 
d’utiliser la libéralisation du commerce 
pour stimuler l’exploitation durable en 
agriculture et la conservation de la bio- 
diversité. Actuellement, les pays de 
1’OCDE consacrent chaque année plus 
de 300 milliards de dollars (US.) à 
l’aide agricole. Non seulement les ef- 
fets négatifs de cette aide sur l’environ- 
nement et l’économie se font-ils sentir 
sur le plan intérieur, mais ils sont aussi 
dévastateurs pour les pays en voie de 
développement. Selon des estimations 
récentes de la Banque mondiale, si les 
barrières commerciales étaient réduites 
de moitié en Europe et aux États-Unis, 
la valeur des exportations des pays en 
développement augmenterait de 
50 milliards de dollars (U.S.) par an, ce 
qui apporterait des ressources 
précieuses pour remédier aux 
problèmes environnementaux et 
d’autre nature. 

Plus près de nous, on constate que 
les subventions annuelles accordées 
pour les produits céréaliers et oléagi- 
neux au Canada sont de l’ordre de 4.5 $ 
l’acre. Malgré tout, les agriculteurs ac- 
cepteraient 15 S l’acre pour retirer de la 
superficie cultivée les terres marginales 
dont la couverture végétale deviendrait 
permanente. Dans les Prairies, par ex- 
emple, un programme de ce genre, ap- 
pliqué aux quelque 8-10 millions 
d’acres de terres marginales et fragiles 
qu’on estime en jeu dans le secteur 
céréalier, permettrait d’abaisser les 
coûts absorbés par le trésor public d’en- 
viron 240 millions de dollars par année. 
Avec des options de développement 



Histoire et évolution de la banque de semences 
Où en sommes-nous? Par Pat Mooney 

Dès l’époque des pharaons, 
l’homme s’est constitué des collections 
de semences végétales. L’histoire nous 
dépeint les raids égyptiens dans la 
plaine du Nil et les campagnes 
sumériennes au Moyen Orient dont le 
butin comportait toute une flore 
exotique faisant les délices et la fortune 
des conquérants. Les premiers zoos 
chinois, créés bien avant l’ère 
chrétienne, possédaient des jardins de 
plantes, tandis que chez les Mayas et les 
Aztèques, l’entretien des jardins bo- 
taniqûes était une occupation de grande 
importance. En Europe, la collection 
botanique a commencé avec les jardins 
d’herbes que les apothicaires culti- 
vaient au début du Moven Age. Les 
anciens monastères possédaient égale- 
ment leurs collections. 

Malgré tout. ce n’est au’au tour- 
nant du siècle quun petit groupe de 
scientifiques à l’esprit innovateur, in- 
stallé dans une île minuscule au lame de 
St-Pétersbourg, s’est entièrement-con- 
sacré à la récolte et à la conservation des 
semences. Le Bureau russe d’introduc- 
tion des plantes, sous la direction de son 
célèbre chef, Nikolaï Vavilov, fut le pre- 
mier organisme au monde à reconnaître 
que la sélection végétale finirait par 
entraîner la disparition des semences de 
plantes agro-alimentaires tradition- 
nelles. Depuis les rizières du Japon 
jusqu’aux champs de patates des Ân- 
des. Vavilov et ses collèeues menèrent 
plus de soixante expédmons, recueil- 
lant les. semences de plus de 
150 000 espèces traditionnelles. 

Dès la fin des années 40, les agro- 
nomes américains observaient ce que 
les Russes avaient prédit. Avec l’intro- 
duction massive de semences 
génétiquement uniformes récoltées à la 
machine, disparaissait la diversité 
génétique des produits agro-alimen- 
taires du monde. Ce n’est toutefois 
qu’à la fin des années 50 qu’on créa la 
première banque de gènes aux Etats- 
Unis. Quoiqu’il en soit, il fallut que les 
Américains perdent 15 % de leur 

récolte de maïs et que les Russes voient 
leur blé diminuer de moitié. au début 

scientifique saisisse ioute l’importance 
de la diversité eénétiaue des esnèces 
agro-alimentaire?. En l’absence d’une 
stratégie de conservation, l’introduc- 
tion de nouvelles semences uniformes 
dans les cultures traditionnelles reve- 
nait à bâtir le toit de sa maison avec les 
pierres des fondations. 

En 1974 commençait une cam- 
pagne mondiale de récolte et de conser- 
vation des semences. Plus de soixante 
banques de gènes ont été créées et près 
de 3 millions d’échantillons de se- 
mences y ont été placés. En principe, 
selon les scientifiques, à température et 
humidité contrôlées,. les semences les 
plus rustiques devaient se conserver 
pendant des milliers d’années. Partout 
où se pratiquait la sélection végétale 
dans le monde, on poussa un soupir de 
soulagement, puis l’on reprît les croise- 
ments pour créer de nouvelles variétés 
encore plus uniformes. 

Dans les années 80, toutefois, les 
banques de gènes devaient prendre de 
nouvelles dimensions sur le ~hn scien- 
tifique et politique. En premier lieu, 
des études révélèrent que la banque de 
semences était plus un tombeau qu’un 
lieu de conservation et que l’érosion 
génétique était en fait plus importante 
en conservation que dans le champ. Cet 
état de choses était dû à l’insuffisance 
du financement, conjuguée à un man- 
que de connaissances scientifiques et à 
l’inconstance de l’intérêt des gouverne- 
ments. 

En second lieu, les pays en voie de 
développement, qui avaient fourni 
90 % des semences «thésaurisées» dans 
le monde, ont commencé à se demander 
pourquoi leur patrimoine génétique 
était conservé dans des pays industrial- 
isés plutôt que chez eux. En outre, on 
voyait dans les banques de gènes l’un 
des éléments de «l’arme alimentaire» 
du Nord, d’autant plus que, pour des 
raisons politiques, les pays industrial- 

isés entravaient parfois le libre échange 
des semences provenant du Tiers 
Monde. 

Le débat politique s’est fait en 
grande nartie au sein de l’Organisation 
des Na6ons Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture (FAO) à Rome. Vers le 
milie; des années 80, la FAO avait 
établi une commission ainsi que le 
cadre juridique de la prise en charge des 
ressources génétioues végétales. Pour 
la première-fois, des banques de gènes 
passaient sous contrôle international. 

Aujourd’hui, la plupart des scien- 
tifiques conviennent que la diversité 
génétique des produits agricoles est le 
gage le plus sûr de l’approvisionne- 
ment alimentaire mondial. Pour 
protéger cette diversité, le meilleur 
moyen est de conserver des échantil- 
lons vivants dans les lieux d’origine, les 
banques de gènes devenant des instal- 
lations de conservation auxiliaires à 
utiliser en cas d’urgence. En effet, le 
monde ne peut se permettre de placer 
tous ses «oeufs génétiques» dans le 
même «panier». 

Depuis plus de 25 ans, Put Mooney, 
travaille dans le cadre d’ONG aux 
grands dossiers internationaux d’écolo- 
gie et de développement touchant l’agri- 
culture durable et la biodiversité. Il est 
CO-fondateur du RAFI (Rural Advance- 
ment Fund International) et son travail 
en b;otechnologie et en phytogénétique a 
donné lieu à toute une série d’échanges 
internationaux et régionaux avec les 
Groupes consultatifs sur la recherche 
agricole internationale (GCRAI) et la 
FAO. (Voir l’article intitulé «Les se- 
mences de l’espoir»). Auteur de plu- 
sieurs livres dans le domaine, il s’est 
mérité le prix de la «bonne façon de 
vivre» (RightLivelyhoodAward), dupar- 
lement suédois, de même que le célèbre 
«Prix Girafe». 

Patterson: Suite de la page 24 

assurant de nouvelles sources de re- 
venus par de nouvelles utilisations des 
terres retirées de la culture, la perform- 
ance de l’économie rurale pourrait 
s’améliorer. Le versement de paie- 
ments aux propriétaires terriens en con- 
formité avec les accords commerciaux 
internationaux pourrait aider les fa- 
milles d’agriculteurs durant la période 
d’ajustement nécessaire à l’implanta- 

tion de nouvelles utilisations des terres 
pour générer une nouvelle activité 
économique dans la communauté 
rurale. 

Pour qu’il y ait réellement conser- 
vation de la biodiversité dans les terres 
agricoles, il faut que les communautés 
rurales puissent se revivifier grâce à des 
sources de revenus plus stables et plus 
diversifiés, qui soient économiquement 
et écologiquement durables. Dans un 
tel contexte, l’action positive devient 

un impératif rentable et abordable pour 
le Canada. En revanche, l’inaction 
mènerait à un déséquilibre 
économique, social et écologique tou- 
jours croissant. 

J.H. Patterson est directeur des relations 
internationales et gouvernementales de 
Canards Illimités Canada et président du 
Bureau international de recherches sur la 
sauvagine et sur les terres humides. 



Le Consultative Group on Biological 
Diversity, Inc. (CGBD) : 

Un groupe non officiel de fondations 
par Theodore M. Smith 

ÉNONCÉ DE LA MISSION 
Le Consultative Group on Biological Diversity reconnaît qu’il incombe de toute urgence de protéger la diversité 

biologique, car il s’agit d’une ressource mondiale inappréciable. L’explosion démographique et l’importance de la 
consommation des ressources sont en voie de détruire les habitats naturels et d’accélérer le rythme de la disparition 
irréversible de plantes, d’animaux et d’écosystèmes. Pour freiner le taux d’extinction et l’appauvrissement biotique à 
l’échelle mondiale, le Consultative Group s’efforcera : 

. d’accroître le financement accordé pour assurer la conservation de la biodiversité; 

. d’identifier les lacunes actuelles au chapitre du financement et contribuera à l’établissement de programmes à long 
terme d’investissements à l’intention des fondations, des organismes gouvernementaux et des ONG; 

. d’améliorer la qualité des subventions accordées aux fondations en offrant des services d’information et de travail en 
réseau aux membres du Consultative Group; 

. d’aider ceux qui sont à la recherche de subventions en leur fournissant des renseignements sur les sources de 
financement et les programmes des fondations. 

Prise de conscience 
En octobre dernier, l’éléphant af- 

ricain, mortellement menacé par la 
chasse à l’ivoire, a finalement été classé 
comme une espèce menacée d’extinc- 
tion. Derrière les grands titres traitant 
du massacre des éléphants et d’autres 
rapports alarmants sur la destruction 
des forêts tropicales du Brésil et de la 
réduction des habitats des pandas chi- 
nois, il y a une question plus vaste et 
moins tapageuse : la destruction collec- 
tive de plantes, d’animaux et d’insectes 
à l’échelle mondiale entraînée par l’ac- 
tivité humaine. 

La véritable nouvelle, c’est que la 
biodiversité (raccourci désignant la di- 
versité biologique) de notre planète 
court un grand danger. Une petite 
communauté de scientifiques recon- 
naît que Ia mesure ultime de la santé 
environnementale de la Terre est la 
diversité de la vie elle-même, et non 
les problèmes comme le récbauffe- 
ment de la planète, la pollution, les 
trous dans la couche d’ozone ou ce 
qui figure actuellement à l’ordre du 
jour des problèmes environnemen- 
taux. Il y a tant d’espèces qui dis- 
paraissent que leur taux d’extinction, 
selon un rapport de National Science de 
1989, représente «la perte d’espèces la 
plus catastrophique depuis 65 millions 
d’années.» Evidemment, des espèces 
sont apparues et ont disparu au fil des 
ans, mais l’entomologiste E.O. Wilson, 
un expert sur la question, considère que 

le taux actuel est «de 1 000 à 
10 000 fois plus grand qu’avant l’inter- 
vention de l’homme.» 

En importance, tout comme en es- 
sence, le problème peut sembler insur- 
montable. Toutefois, le gouvernement 
américain et un groupe de fondations 
américaines ont décidé de faire quelque 
chose. Il y a trois ans, à l’instigation du 
Congrès, l’Agence pour le développe- 
ment international (AID) des États- 
Unis a commencé à accorder des 
subventions à des organisations sans 
but lucratif qui voulaient travailler dans 
le domaine de la conservation de la 
biodiversité. Un des programmes de la 
AID a permis de financer le tout nou- 
veau Consultative Group on Biological 
Diversity (CGBD), un consortium de 
deux ans qui encourage les fondations 
à s’engager activement dans ce do- 
maine. Grâce au soutien additionnel de 
la Ford Foundation et du Rockefeller 
Brothers Fund, le CGBD a commencé 
à organiser des ateliers et à élaborer un 
ordre du jour à l’intention des organis- 
mes de financement intéressés. 

Sous la direction de Colin Camp- 
bell, président du Rockefeller Brothers 
Fund, le consortium a ouvert ses portes 
aux fondations désireuses d’accorder 
des subventions dans le vaste domaine 
de la conservation des ressources 
naturelles. La politique économique et 
l’environnement, la biodiversité ma- 
rine et l’établissement d’institutions 
dans le Tiers-Monde figurent parmi les 
domaines spécifiques qui attirent ac- 

tuellement l’attention des membres du 
CGBD. On encourage les membres à 
collaborer, et récemment, plusieurs 
d’entre eux ont accordé des subven- 
tions au Latin American Plant Sciences 
Network (établi à l’Université du Chili) 
pour stimuler les progrès scientifiques 
dans les pays latins. Les groupes qui 
préconisent la conservation -- tant au 
pays qu’à l’étranger -- bénéficient 
également du soutien financier des au- 
tres membres. En fait, jusqu’ici, 
presque toutes les subventions reliées à 
la biodiversité ont été versées par l’un 
des 35 membres du groupe. 

La biodiversité : 
pourquoi s%quié~er? 

Par définition, la biodiversité 
englobe tous les êtres vivants : ani- 
maux, plantes, insectes, vers, mol- 
lusques, etc. On estime qu’il y a entre 
5 et 30 millions d’espèces, chiffre qui 
illustre bien notre compréhension 
limitée des formes de vie sur terre. De 
ce nombre, moins de 1,5 million 
d’espèces -- et leurs niches dans les 
écosystèmes marins et terrestres -- ont 
été répertoriées par la science. Pas de 
roulement de tambour pour celles qui 
expirent : la majorité des espèces dis- 
paraissent simplement dans ce que 
l’écologiste Norman Myers appelle 
«un clin d’oeil de l’évolution.» 

Si le taux sans précédent d’extinc- 
tion se maintient, on prévoit qu’environ 
25 pour cent de toutes les espèces de la 
Terre disparaîtront au cours du pro- 



chain quart de siècle. Peter Raven, di- 
recteur du Jardin botanique du Mis- 
souri, soutient que 50 pour cent des 
espèces sont en danger. La cause de ces 
extinctions est presque exclusivement 
la réduction et la violation des habitats 
naturels par l’homme, et les principales 
forces qui engendrent ce comportement 
sont les facteurs souvent interconnexes 
de la croissance démographique, de la 
pauvreté et de la cupidité. 

Devons-nous nous inquiéter 
réellement de la disparition de plantes 
et d’invertébrés inconnus? Nous avons 
naturellement tendance à faire preuve 
d’indifférence face à la perte de la ma- 
jorité des espèces et de nous préoccuper 
à la place du sort plus médiatisé des 
espèces intéressantes. Les insectes et 
les plantes n’ont rien pour nous séduire 
à première vue. Toutefois, compte tenu 
du fonctionnement complexe des éco- 
systèmes, il est impossible d’établir 
clairement de quelles espèces nous 
pouvons nous passer. Par exemple, un 
insecte unique est susceptible d’être le 
seul à pouvoir transporter le pollen 
d’une plante très importante pour l’hu- 
manité. 

Il est ironique de constater qu’au 
moment même où la biotechnologie 
moderne tire des avantages incommen- 
surables de la richesse des ressources 
génétiques des forêts tropicales, ces 
ressources sont décimées. Les pro- 
priétés génétiques de plantes qui n’ont 
pas encore été découvertes pourraient 
presque certainement fournir de vastes 
approvisionnements de nourriture et de 
médicaments pour soutenir une popu- 
lation mondiale en pleine croissance. 
Pourtant, les plantes, et particulière- 
ment celles qui n’ont pas encore été 
découvertes ou étudiées, manquent de 
défenseurs. 

Dans les années 1980, une mau- 
vaise herbe mexicaine s’est avérée être 
une variété de maïs capable de résister 
aux insectes nuisibles. une découverte 
qui affecte des millions de consomma- 
teurs de grains du monde entier et qui 
pourrait valoir des milliards de dollars. 
Une compagnie pharmaceutique a 
largement profité d’un médicament 
utilisé pour traiter l’hypertension dont 
les origines se trouvent dans la toxine 
que renferme le venin d’une vipère 
d’Amérique du Sud. La pervenche de 
Madagascar possède des propriétés qui 
permettent de combattre efficacement 
la leucémie infantile et la maladie de 

Hodgkins. Certaines espèces en voie 
d’extinction sont peut-être celles qui 
auraient pu permettre de guérir le 
SIDA, d’offrir une méthode contracep- 
tive sécuritaire et plus efficace ou de 
guérir certaines formes de cancers in- 
curables. 

À F'éehelle de la 
planète 

Environ 70 pour cent des espèces 
de plantes et d’animaux de la planète se 
trouvent dans les tropiques -- et la plu- 
part d’entre elles dans les forêts tropi- 
cales qui ne couvrent que 7 pour cent 
de la surface de la terre.Les espèces les 
plus variées se trouvent au Brésil et en 
Colombie, en Amérique latine, et dans 
l’archipel sud-asiatique de l’Indonésie. 
Les îles renferment souvent un nombre 
extraordinaire d’espèces autochtones -- 
notamment Madagascar, les îles Gala- 
pagos et la Nouvelle-Calédonie. Les 
régions bordées par plusieurs pays à 
l’embouchure de l’Amazone (Bolivie, 
Pérou, Équateur, Venezuela), en Afri- 
que occidentale centrale (Congo, Zaïre, 
Cameroun) et certaines régions 
d’Amérique centrale et de la Malaisie 
abritent de vastes concentrations 
d’espèces autochtones. 

Pour remettre les choses en per- 
spective, précisons que l’Equateur ren- 
ferme environ 10 000 espèces de 
plantes, alors que le Minnesota -- qui a 
deux fois la taille de l’Equateur -- en 
compte environ 1 700. L’Equateur 
abrite près du double du nombre 
d’espèces d’oiseaux que I:on retrouve 
partout au Canada et aux Etats-Unis et 
compte plus de 100 espèces de l’est des 
Etats-Unis. 

Les forêts tropicales menacées 
renferment la vaste majorité des 
espèces, et pourtant elles figurent parmi 
les habitats les plus fragiles. Comme 
en informe tous les visiteurs un étalage 
numérique du zoo du Bronx, ces forêts 
primaires sont détruites à l’échelle 
mondiale au rythme alarmant de 
100 acres à la minute. Lorsque des 
forêts primaires sont rasées, seule une 
fraction des espèces originales sur- 
vivent pour repeupler ces terres. Cela 
explique pourquoi les forêts tropicales 
perdues sont souvent utilisées pour sur- 
veiller la disparition de certaines 
espèces. 

Étant donné que la majorité des 
biologistes n’habitent pas dans les 
tropiques, la majeure partie du finance- 
ment consacré à la recherche biolo- 

gique est axée sur des besoins à court 
terme définis par les pays industrial- 
isés. Conséquemment, la formation et 
la recherche dans le domaine de la bi- 
ologie tropicale sont nettement sous-fi- 
nancées ou virtuellement négligées. Il 
en va de même pour la conservation de 
la biodiversité. 

La réponse des 
donateurs 

La nécessité de former des scien- 
tifiques et des défenseurs de la conser- 
vation dans les pays en développement 
a attiré l’attention d’un petit groupe 
d’Américains souhaitant offrir des sub- 
ventions pour la protection de l’envi- 
ronnement, La W. Alton Jones 
Foundation a fait oeuvre de pionnier 
dans ce domaine : en 1982, elle a établi 
un Programme de société viable, qui 
comportait une composante sur la bio- 
diversité. En 1988, cette organisation 
philanthropique de la Virginie a alloué 
un total de 1,7 million de dollars pour 
42 initiatives de conservation de la bio- 
diversité à l’échelle nationale et inter- 
nationale; elle visait tout autant le 
renforcement des capacités organisa- 
tionnelles des organisations tropicales 
vouées à la conservation, que l’acquisi- 
tion de terres et la gestion des zones 
protégées. L’an dernier, elle a versé 
une subvention pour aider le gouveme- 
ment de l’Indonésie à établir une poli- 
tique nationale pour la conservation de 
la biodiversité. «Nous recevons un 
nombre sans cesse croissant de deman- 
des de nouvelles organisations sans but 
lucratif», affirme le directeur des pro- 
grammes de la fondation, Rich- 
ard Johnson. «Il importe qu’un 
nombre accru de donateurs manifestent 
un intérêt pour la diversité biologique 
internationale.» 

Même si bon nombre des subven- 
tions vont à des organisations outre- 
mer, les financiers reconnaissent 
également les rapports importants qui 
existent entre les questions environne- 
mentales à l’échelle locale, nationale et 
mondiale. Le programme de la John D. 
and Catherine T. MacArthur Founda- 
tion met l’accent sur la biodiversité à 
l’échelle mondiale. En 1988, la fonda- 
tion a accordé 10,5 millions de dollars 
en subventions, dont 2,2 millions de 
dollars ont été consacrés à son initiative 
pour la protection des ressources à Ha- 
waii, en Floride, à Porto Rico et dans 
les îles vierges. 

Suite sur la page 28 
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Smith: Suite de la page 27 

D’autres financiers, qui sont tenus 
de n’accorder que des subventions à 
l’échelle nationale en raison de leur 
charte ou des intérêts de leurs 
fiduciaires, trouvent des moyens de fi- 
nancer la protection de la biodiversité 
mondiale par l’entremise d’organisa- 
tions locales. La Geraldine R. Dodge 
Foundation a financé la formation de 
professeurs de niveau secondaire du 
New Jersey en biologie tropicale en 
assurant leur participation aux expédi- 
tions de recherche en forêt tropicale de 
EARTHWATCH, en Amérique cen- 
trale. Cette fondation appuie égale- 
ment des émissions nationales de radio 
publique sur les questions intemation- 
ales touchant les ressources biolo- 
giques. Le C.S. Fund de la Californie 
a financé une étude innovatrice sur la 
biodiversité marine -- un sujet 
presqu’entièrement négligé jusqu’ici. 
Dodge, Jones, MacArthur, Ford et le 
C.S. Fund figurent parmi les neuf 
membres originaux du Consultative 
Group on Biological Diversity; les au- 
tres sont le Rockefeller Brothers Fund, 
Pew Charitable Trusts et les fondations 
Jessie Smith Noyes et Rockefeller. 

La Frand Weeden Foundation de 
New York, un autre membre du CGBD 
et l’une des fondations qui accorde des 
subventions pour la biodiversité, a pris 
une initiative audacieuse en 1988 : elle 
a en effet accordé une subvention à 

Conservation International pour le pre- 
mier échange visant la «dette pour la 
nature». Grâce à la subvention de la 
fondation, on a échangé la somme de 
100 000 $ contre 650 000 $ de la dette 
de la Bolivie, le gouvernement bolivien 
s’engageant en retour à établir un fonds 
de dotation pour assurer la gestion de la 
réserve naturelle Beni Biosphère, qui 
abrite des centaines d’espèces de plan- 
tes et d’animaux. 

Parmi les autres exemples des sub- 
ventions consenties par des membres 
du CGBD, on peut citer celles ac- 
cordées par la Island Foundation à la 
Caribbean Conservation Corporation, 
une organisation sans but lucratif, pour 
former des biologistes d’Amérique lat- 
ine dans le domaine des techniques de 
recherche sur le terrain au Costa Rica; 
la Noyes and Ford Foundation a égale- 
ment accordé une subvention pour fa- 
ciliter les efforts du Bureau de la 
statistique des Nations Unies dans le 
but d’élaborer un guide mondial pour 
la comptabilité environnementale; la 
A.W. Mellon Foundation a accordé une 
subvention au Jardin botanique de New 
York pour effectuer des recherches sur 
les plantes tropicales ayant une valeur 
économique; et la Joyce Mertz-Gil- 
more Foundation a financé la tenue 
d’une conférence scientifique du Fonds 
mondial pour la nature sur l’impact du 
réchauffement de la planète sur la bio- 
diversité. 

L’ordre du jour du Consultative 
Group est vaste. 11 vise notamment à se 
pencher sur des questions difficiles, no- 
tamment : comment des politiques 
économiques nationales peuvent-elles 
protéger plutôt que détruire la diversité 
biologique? Comment les scienti- 
fiques peuvent-ils communiquer plus 
efficacement à l’humanité l’informa- 
tion sur le coût élevé de la destruction 
des écosystèmes? Les organisations 
sans but lucratif du Tiers-Monde peu- 
vent-elles devenir une force importante 
en faveur du développement durable? 
Et comment le «patrimoine mondial» - 
composante de la planète, et particu- 
lièrement son atmosphère - peut-il être 
géré en l’absence d’organisations inter- 
nationales efficaces? 

La préservation de la diversité bi- 
ologique de notre planète représente un 
énorme défi. Toutefois, la disparition 
de diverses formes de vie comporte une 
caractéristique inéluctable : son carac- 
tère irréversible. 

Theodore M. Smith, ancien président du 
Agricultural Development Council, est le 
directeur général du Consultative Group 
on Biological Divers& (CGBD) de New 
York. 

Vardy: Suite de lu page 11 

de reproduction dans les zones 
étrangères du plateau continental (no- 
tamment aux États-Unis) pourront 
s’avérer la meilleure garantie de main- 
tien des ressources naturelles. C’est 
pourquoi il faudrait envisager l’établis- 
sement de telles réserves à titre d’outil 
de gestion des ressources pour la pêche 
sur le Grand banc. 

Une approche plus holistique à la 
gestion des ressources doit être 
méthodiquement élaborée et mise en 
oeuvre pendant l’interruption actuelle 
des efforts de pêche en supposant, 
évidemment, que l’on puisse mettre fin 
aux pêches excessives des pays étrang- 
ers. Une telle réponse cadrerait avec 

l’engagement du Canada, énoncé dans 
le Plan vert, à mettre de côté comme 
espace protégé 12 % du pays et à main- 
tenir et à améliorer la santé et la diver- 
sité de nos plantes et de nos animaux 
sauvages. Ce changement d’attitude 
s’impose étant donné que les tentatives 
visant à gérer cas par cas les pêcheries 
de Terre-Neuve et du Labrador n’ont 
pas jusqu’ici été couronnées de succès. 
La réponse doit combiner les énergies 
et les ressources de toutes les parties qui 
ont à coeur le bien-être de l’écosystème 
du Grand banc et de ses pêcheries con- 
nexes. À cette fin, une approche con- 
structive et coopérative face aux 
problèmes actuels doit être élaborée, et 
maintenue, particulièrement entre les 
deux paliers de gouvernement et entre 

les gouvernements canadien et étrang- 
ers. Y parvenir, au cours de la période 
actuelle de souffrances et de perturba- 
tions économiques et environnemen- 
tales à Terre-Neuve et au Labrador, sera 
à l’avantage de tous à long terme. 

David Vardy est le sous-ministre des 
Pêches de Terre-Neuve depuis 1989. Au- 
paravant, il occupait le poste de prési- 
dent et directeur généal de l’Institut des 
pêches et de la technologie marine de 
Terre-Neuve et du Labrador. 

Pour de plus amples renseignements, 
communiquer avec : 

Bob Fisher, ministère des Pêches, Gou- 
vernement de Terre-Neuve. 
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Les ex- 
pressions 
comme le 
«développeme 
nt durable» 
n’ont pas la 
faveur du grand 
public. Ceux 
d’entre nous qui 
sont là depuis 

les beaux jours de la «société de con- 
servation» en savent quelque chose. 

Même si le développement dura- 
ble a été un point de ralliement efficace 
pour un large éventail de décideurs, 
tout laisse croire qu’il faudra choisir 
une nouvelle terminologie pour gagner 
le public. (Un Canadien sur cinq seule- 
ment connaît l’expression développe- 
ment durable, et en connaît encore 
moins la signification.) Loin d’être un 
problème, cette situation offre une oc- 
casion unique au mouvement des tables 
rondes du Canada, compte tenu des 
changements qui interviennent dans le 
contexte public en général. 

Les récents sondages d’opinion 
publique laissent entendre qu’au milieu 
des pertes d’emplois généralisées et de 
la grave incertitude économique, les 
Canadiens pensent intuitivement à un 
nouveau modèle économique - re- 
posant sur de moindres attentes pour 
assurer le caractère durable de l’écono- 
mie et de l’environnement. Par exem- 
ple, un sondage de Environmental 

Monitor réalisé auprès de 1 500 Ca- 
nadiens a démontré que huit Canadiens 
sur 10 souscrivent à l’énoncé suivant : 
«Se contenter d’acheter des produits 
sains pour l’environnement et de recy- 
cler nos déchets ne suffira pas à 
résoudre nos problèmes environne- 
mentaux. Les Canadiens devront con- 
sommer moins.» 

D’autres recherches démontrent 
que les Canadiens ne croient pas que les 
problèmes économiques actuels soient 
un phénomène cyclique passager, mais 
croient plutôt que des changements 
structurels fondamentaux s’imposent. 
Dans un même temps, leurs préoccupa- 
tions environnementales durables con- 
tinuent de se traduire à la fois dans leurs 

valeurs et leurs actions. Cette récep- 
tivité sans précédent du public en 
faveur d’un changement offre une oc- 
casion unique au mouvement des tables 
rondes de faire preuve de leadership 
pour solidifier ce nouveau modèle 
économique. 

Quelles sont les preuves qui lais- 
sent entendre que les Canadiens sont 
prêts à envisager une redéfinition aussi 
fondamentale de la «vérité» 
économique? Même si des recherches 
plus poussées doivent être effectuées, 
le Environmental Monitor a posé aux 
Canadiens une série de questions au 
cours des six derniers mois sur des su- 
jets connexes. Les résultats indiquent 
qu’une majorité importante des Ca- 
nadiens rejette la sagesse convention- 
nelle en faveur d’un nouvelle vision de 
la réalité économique. 

On a interrogé les Canadiens au 
sujet de deux questions bien précises - 
l’incidence de la sévérité des règle- 
ments touchant l’environnement sur la 
position concurrentielle du Canada à 
l’échelle mondiale, et si le tourisme ou 
encore l’exploitation offre le meilleur 
rendement économique en ce qui a trait 
aux forêts matures du Canada. 

L’industrie soutient depuis 
longtemps que plus les règlements en- 
vironnementaux sont sévères au Can- 
ada, moins l’industrie canadienne est 
compétitive dans le monde, car ses con- 
currents ne sont pas tenus de consacrer 
autant d’argent à la protection de l’en- 
vironnement. Lorsqu’on a demandé 
aux Canadiens quel impact I’imposi- 
tion de règlements sévères au Canada 
aura sur notre position concurrentielle, 
ils étaient presqu’également divisés en- 
tre ceux qui croient que cela nous ren- 
dra moins compétitifs et ceux qui 
estiment que cela ne fera aucune dif- 
férence ou nous rendra en fait plus com- 
pétitifs dans le monde. Cela reflète 
sans nul doute la conviction des Ca- 
nadiens que la protection de l’environ- 
nement est une industrie en pleine 
croissance qui profitera aux pays qui 
sauront montrer la voie. 

La deuxième question touchait 
l’industrie forestière, le plus important 

secteur économique du Canada. Même 
s’il existe de nombreuses valeurs op- 
posées en ce qui a trait aux forêts ca- 
nadiennes, sur le plan économique, la 
sagesse conventionnelle veut que le fait 
d’abattre les forêts pour en tirer des 
produits forestiers est la meilleure 
façon de profiter de la valeur 
économique de nos forêts. Toutefois, 
en partie pour fournir une justification 
économique à leur position philoso- 
phique, les partisans de la conservation 
au Canada ont récemment soutenu que 
la création d’emplois reliés au tourisme 
dans les régions du Canada qui comp- 
tent des forêts matues pourrait engen- 
drer des avantages économiques plus 
importants que l’exploitation de ces 
mêmes forêts. 

Pour établir l’opinion des Canadi- 
ens sur cette question, le Environ- 

mental Monitor leur a demandé 
laquelle de ces deux solutions opposées 
est susceptible d’offrir le plus d’em- 
plois et les meilleurs avantages 
économiques aux Canadiens. Fait sur- 
prenant, les Canadiens étaient égale- 
ment divisés sur la question des 
avantages économiques. 

Ensemble, ces conclusions lais- 
sent entendre que la pensée 
économique des Canadiens est en voie 
de changer de façon fondamentale, car 
elle a été profondément affectée par 
leurs préoccupations environnemen- 
tales au cours des cinq dernières an- 
nées. Cela crée un climat de réceptivité 
aux nouvelles théories économiques 
que commencent à avancer d’autres 
pays. (Ce qui s’impose, ce n’est rien de 
moins qu’un remplacement du modèle 
économique de Keynes.) 

«Le nouveau modèle 
économique» semble présenter le 
meilleur cadre de travail pour assurer 
un développement durable au Canada 
et pourrait permettre au mouvement 
des tables rondes de jouer au pays un 
rôle de chef de file encore plus impor- 
tant. 
Doug Miller est le président de Synergistics 
Consulting Li&ed, de Toronto, qui, en col- 
laboration avec Environics Research 
Group Ltd., produit les sonda es d’opinion 
publique de Environmental iv!. omtor. 
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Autour des tables rondes 
Nouvelle-Écosse 

Cet automne, la table ronde de la 
Nouvelle-Écosse sur l’environnement et 
l’économie fera le tour des terres de la 
province qui depuis 50 ans font l’objet 
d’une exploitation forestière active et 
visitera un site qu’on propose de désigner 
zone spéciale en vertu de la loi provin- 
ciale. 

Également cet automne, le sous- 
comité sur l’éducation en matière de 
développement écologique et durable 
parachèvera son rapport sur l’incorpora- 
tion du thème du développement durable 
au programme d’enseignement officiel. 
Le sous-comité a travaillé en étroite col- 
laboration avec le ministère de l’Éduca- 
tion. 

Alberta 
En juin dernier, la table ronde de 

l’Alberta sur l’environnement et l’écono- 
mie donnait un premier atelier avec des 
organismes non gouvernementaux en vue 
d’étudier le «calendrier de la durabilité»; 
un deuxième atelier dans la même série 
est prévu pour octobre : il portera sur les 
«outils de la durabilité». Le même jour, 
on prévoit aussi une mini-conférence 
avec les cadres supérieurs des industries 
de l’énergie, de la chimie et des forêts. 
Enfin, en septembre, on doit organiser un 
atelier d’experts sur les indicateurs qu’il 
serait utile de mettre au point. Au cours 
de l’été, plusieurs membres de la table 
ronde ont participé aux travaux des insti- 
tuts de pédagogie; un dossier sur les res- 
sources, conçu en considération de la 
perspective et des principes de la table 
ronde, a été préparé à l’intention des en- 
seignants. 

Snskatchewan 
Le 4 juin 1992, le Premier ministre 

de la Saskatchewan, M. Roy Romanow, 
créait un Comité du Cabinet sur le 
développement durable. Ce comité étu- 
die actuellement la stratégie de conserva- 
tion pour le développement durable en 
Saskatchewan, présentée par la table 
ronde en juin dernier. 

Manitoba 
À la réunion d’août, la table ronde 

du Manitoba sur l’environnement et 
l’économie a adopté une proposition rela- 
tive à l’établissement d’une table ronde 
réunissant les écoles secondaires du 
Manitoba. En créant ce groupe, on vise 
principalement à mieux faire comprendre 
aux jeunes Manitobains en quoi consiste 

le développement durable et à permettre 
aux élèves du secondaire, par des ateliers, 
des rencontres publiques et des présenta- 
tions en classe, de contribuer à l’élabora- 
tion de stratégies d’éducation et de 
communication en matière de développe- 
ment durable. 

Le 1.5 mai 1992, la table ronde du 
Nouveau-Brunswick présentait au Pre- 
mier ministre de la province, 
M. McKenna, une stratégie de dévelop- 
pement durable, sous la forme d’un plan 
d’action et d’un document de fond. Le 
ministre a accepté la stratégie en principe 
et demandé que soit préparée une appro- 
che de mise en oeuvre à l’intention du 
gouvernement. 

La table ronde du Nouveau-Bruns- 
wick doit accueillir les autres tables ron- 
des à la prochaine rencontre nationale. 
Cette rencontre doit avoir lieu du 12 au 
14 novembre à Saint-Jean. 

Terre-Neul>e et Labrador 
Cet été, la table ronde de Terre- 

Neuve et du Labrador sur l’environne- 
ment et l’économie a parachevé son 
premier rapport à l’intention du Premier 
ministre. Ce document devrait être dis- 
ponible en octobre 1992. 

La table ronde s’est intéressée au 
Rapport sur l’état de l’environnement. 
Elle explore, avec la Memorial Univer- 
sity of Newfoundland (Centre for Earth 
Resources Research), la possibilité d’en 
préparer un pour la province. 

île-du-Prince-Édouard 
La table ronde de l’Île-du-Prince- 

Édouard s’est réunie à quatre reprises 
cette année. Les discussions ont porté en 
grande partie sur l’éducation en matière 
environnementale, sur le développement 
durable et sur la Commission royale sur 
les terres. La table ronde a chargé deux 
sous-comités d’examiner les énoncés de 
position de la Commission royale. Ces 
documents traitent du réseau 
d’autoroutes et de la zone côtière. Les 
sous-comités doivent présenter leur rap- 
port à la table ronde au début de l’année. 

Ontario 
Le 22 septembre 1992 paraissait le 

rapport sur la restructuration («Restruc- 
turing for Sustainability») de la table 
ronde de l’Ontario. Ce document de 
75 pages contient une série de proposi- 
tions et de recommandations visant la 

réorganisation de l’économie ontarienne 
de façon à ce que les coûts et les valeurs 
d’ordre environnemental y soient pris en 
compte. Il s’agit essentiellement de 
veiller à ce que la province puisse jouir 
d’un environnement sain et d’une écono- 
mie forte. Avec la parution de ce rapport 
s’achève une étape du travail de la table 
ronde. 

L’étape suivante consistera à pro- 
mouvoir et surveiller la mise en oeuvre 
des recommandations, à encourager la 
création de tables rondes en milieu de 
travail et dans les collectivités, et à or- 
chestrer les stratégies de résolution de 
problèmes multilatérales, 

Yukon 
Le Conseil du Yukon a fini d’étudier 

le projet de modification de sa loi sur les 
normes d’emploi (Employment Stand- 
ards Act) et a présenté un rapport au 
Cabinet du Yukon. À la demande du 
ministre responsable de la Yukon Energy 
Corporation, le Conseil entreprend main- 
tenant l’étude des aspects économiques et 
environnementaux du dossier du lac 
Aishihik et de la centrale hydroélectrique 
de 3 1 mégawatts que gère la Corporation. 
Comme chaque année, le Conseil exam- 
ine la mise en oeuvre des stratégies du 
Yukon en matière d’économie et de con- 
servation; il travaille aussi au lancement 
d’un projet sur les indicateurs pour éval- 
uer l’état de l’environnement et de 
l’économie dans une perspective locale. 

Colonzbie-BI-itanizique 
Dernièrement, la table ronde de la 

Colombie-Britannique a élu comme 
présidente Mme Joy Leach, ancienne 
mairesse de la ville de Nanaimo. 

La table ronde a produit un docu- 
ment sur l’organisation de tables rondes 
locales («A Guide to Establishing a Local 
Round Table»), sorte de «marche à 
suivre» dans laquelle on décrit comment 
les collectivités peuvent créer des tables 
rondes locales ou régionales dans leur 
région. 

La table ronde de la Colombie-Bri- 
tannique doit bientôt parachever le volet 
Éducation de sa stratégie de développe- 
ment durable : ses recommandations 
touchant le développement durable et 
l’éducation doivent être rendues pub- 
liques cet automne. 
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Pour un développement urbain viable au Canada : 

du concept à la réalisation 
Mme Virginia Maclaren a préparé ce rapport en 3 volumes à l’intention du Comité 
intergouvernemental de recherches urbaines et régionales (CIRUR). 
Volume 1, Bilan 
Description générale de la méthodologie, définitions du développement durable par 
les élus municipaux et, en conclusion, tendances à surveiller et leçons à retenir. 
Volume 2, Bibliographie annotée 
Liste de 43 références sur le développement urbain durable 
Volume 3 Recueil d’initiatives 
Élément central du rapport. Description détaillée de 235 projets innovateurs en ma- 
tière de développement viable en milieu urbain, réalisés dans 22 municipalités du 
Canada. Nom, adresse et n$ de tél. des responsables des projets. On traite notam- 
ment de : transport, gestion des déchets dangereux, conservation de l’eau, sylvicul- 
ture en milieu urbain, dioxyde de carbone et lutte contre les ravageurs. 
Veuillez adresser votre commande à 
ICURR Press 
150 Eglington Avenue East Toronto (Ont.) M4P lE8 
TX : (416) 973-5629 Télécop. : (416) 973-1375 

ERRATUM 
Dans le numéro du 

printemps dernier, nous 
mentionnons queMme 
Fiona Crofton exerce la 
profession d’ingénieur. 
En fait,Mme Crofton est 
consultante en recher- 
che organisationnelle. 
Nous la prions d’accep- 
ter nos excuses pour 
cette erreur. 

~--------------------------------- 
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Série sur le développement durable 

0 La préservation de notre monde 

0 Le développement durable : Guide à l’usage des gestionnaires 

q Propos sur la prise de décision et le développement durable 

n Le Guide national de réduction des déchets 

I? En route vers le Brésil 

0 Toward Sustainable Communities 

a Trade and the Environment (disponible en novembre 1992) 

17 Green Guide - Association des universités et collèges du Canada 

Vidéos 

q C� est notre avenir 

q Messages d’intérêt public de la 
TRN 

Autres publications de la TRNRevue de la TRN 
Revue de la TRN 

q LR 
q Été 1991 

a evue des stimulants : une introduction aux stimulants et aux 
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0 Automne 1991 
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q Hiver 1992 

Canada q Printemps 1992 

q Disquette Multi-Média de la TRN (Compatible avec Macintosh) 0 Rétrospective annuelle 1991 

0 Atelier Canada-Japon sur l’environnement - Résumé de la discussion q Rétrospective annuelle 1992 
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0 Objectif 2000: La gestion environnementale: un guide pour la PME 

0 Affiche de la TRN : Les objectifs du développement durable 

0 Affiche de 1aCh am re e b d C ommerce Internationale 

Pour obtenir ces publications, cocher les cases appropriées et envoyer ce formulaire à la Table ronde 
nationale, 1, rue Nicholas, bureau 1500, Ottawa (Ontario), KlN 7B7 ou la télécopier au numéro (613) 992-7385. 
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